
REPTIBLIOUE POPULAIRE DU BENTN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIOUE

LOI No e6-Ot1 du 26 Février 1986

portant Statut Général des Agents

Permanentsde 1 rEtat .

L'ASSE!'ELEE NATIONALE REVOLUTIONNAIRE a

adopté en sa séance du J1 .]'.t',v1sr 1ÿ86.

LE PRNSIDBNT DE LA REFUBLIOUE PTOTNUIgUE

dont Ia tenuur suit :

dé1ibéré

Ia Loi

et

Article 1er.- Le

TITRN PREI,IIER

Dispos i tions CénéraIes

pr.ésent Statut stapplique aux persanles qui, Lommées

d.ans r:n ernploi permanent, sont titularisées dans un grade de 1a

hiérarchie des Administrations et Services de ] rEtat et des CÔft""-
tivités, cles Soci.étés drElat, des Soclétés drEc'aflbnle Mlxte, de8

Etabllssements Publlcs à caractère tndüitrlef et eùrulercta1 cu à
carabtÈre sccial- et des Offices,

Article 2.- Les Personnels des Admlnistrations, senr.'ices et orgaais-
mes mentionnés à lrarticle 'i er sont dénhmmés Agehts Peimanent de
1tÉ+^+

Article J.- Les Agents des différents secteurs dtactivités de

lttrtat sont répartis suivant leur niveau de qualification profes'
sionnelle en cinq catégories désignées dans frordre hiérarchique
A-B-C-D-E,àsavoir:

Catégorie A Catégorie cles Agents dont 1es ernplois correspondent
aux fonctions de Direction, de conceptiôn ou de

Catégorie B

contrô1e.
Catégorie des
aux fonctions
haut niveau.

Catégorie des Agents dont les emplois correepondent

Agents doit les emplois cjrrespondent
dtélaboration et drapplication à un

'i'r*,,.:

ru;' ' ^,lijj,. '" , ',;;$f
ln'++;i#-:,

- Catégorle C
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- Catégorle D Catégorie des Agents dont les emplois

comespondent à des tâches dr exécutj-on

coura]]tes.

Catégorie des Personnels dont les emplois

ne nécessitent pas r.:ne qualification
particulière.

Catégorie E

Artlcle 4.- Les catégories sont subdivisées en éche}les et 1es

éche1les en échelons , La répar,ition des éche1l-es à 1?intérieur
de ces catégories est fixée par décret.

Arti c-l e 5.- Les Aqcnts Perniancnts de ltEtat soumis au même

statut Particufier et ayant vocation au m6me grâde constituent
un corps.

Chaque corps conprercl un ou plusieurs grades'

Le grade défirrit 1a position de I?Agent Permanent de'

lrEtat dans Ia hiérarchie de son corps et 1ui confère vocation

à occuper un emploi dtune qualification d.éterminée.

Article 6.- Chaque corps est classé dans ltune des cinq ('5 )

catégories hiérarchiques prL<\'ues à lr articfe J ci-dessus, compte

tenu du niveau cIe clualif ica'cion prolessionnelfe requis pour 1e

recrutement direc'c des Agents ayant vocation à y accéder.

Les corps des caté6lories À, B, C et D correspondent à des

formations professionnelles précises à partir de certains
diplômes de base requis ou ile I eurs équivalents'

Les corps de 1a catégorie E correspondent à des emplo j"s

nrexigeant ni aucr.rn diplôme dc base ni aucune formation préa1a-

b1e.

emplois drune même Adrninistration ou Service
qualification professionnelle de même nature

Lr ensemble des

et nécessitant une

const itue r.rn Cadre .

§fi§1-e 7,.. Des décrets portarit Statuts
modalités d.rappl-ication de Ia présente
des persorueels de ltEtat.
.A,itic1e B . - Lt ef f ectif théorique et l-e nombre maxjmum d I Agents

à ad.mettre dans chaque corps sont fixés chaque année par Ie
Ministre chargé d.u Travaif après proposition du Mlnistre 1nté-

ressé d.ans Je cadre des rtispositions . de l-a Loi de Finances '''/ '''

Particul-iers fixent les
Loi aux différents corPs

)
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Artic1e 9. - En a

et des besoins planifiés des différentes Upités de Produc-
tion.

ppllcation des dispositio'ns de ltarticle 5 cI-
dessus, chaque corps cornporte 12 échelons répartis en 3 grades
normaux et un grade hors classe :

- 1e grad.e inltial ou 2ème CJasse corûporte 4 }lchelons ;

- 1e grade lnterrnédiaire ou 1èr.e Classe comporte 1 Echelons ;

- }.e grade terrninal ou classe principale compor-be rme classe
normale à J Echelons e'b une classc except ionnel-l-e à Echelon
,rniarrn .qrl+Yuu ,

- Ie grade hors classe comporte r.:n Echel_on.

Le nombre nraxirnu.ri des Agents Ce chaque. grAde est f ixé por,rr
chaque corps seJ-on un pourcentage calcu_1é par référence à Iref-
fectiJ total du cor.ps 'cel quril est cléterminé dans les condl-
tlons prévues à ftarticle B ci-cLessus, '

Toutefcis, un arrêté conjoint du llinistre chargé du Travajl
et .ciu Ministre chargé des linances peut, sur rapport du Minlstre
1ntércssé, déroge. aux dispo:;itior.s d.u présent alinéa à lrocca;
sion des ava::cernerits annuel_s

Les pourcentages servar:t à l-a d.étcrminarion du nombre
maximun des Agc.nts de chaque gracle sont fixés comrae suit pour
Ies grades T:ormaux :

- grade initial z 40%

- grade intermédiaire . 10%

- grade termlnal t ZA?(,

- classe exceptionnelfe du
grade termina] z jO%

- grade Hors classc ! sa:rs pourcentege,

Ces pourcentages sont d.éte,rrninés échelle par échelle,
ti

Article 1.0 . - f l es-b institué auprès du l,Ii nistre chargé du
rnh^,.-.i'l .-.^ 

^^-ir! ^rlavi1_Lr r..tn uomLte uonsul_tatif paritaire comprenant, cn nombre
égal , des représentants cle lrAd.ninistration et des neprésqntants
des Organisati ons Synd.icales .
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s ation
sions

Dans chaque corps, le:; commissions dravancement et 1es

conseils de riisciplinc soni; composés en nombre éga1 des repré-
sentants de 1 ' Àdmini stration dru:rc part et.des représentants
désignés drorganisatiôn syirdicalcs concernées drautr.e part.

es décrets pris en applipation des dispositions du
;-t article fixent 1,a compétence, 1a composition, 1r organi-

et Ie fonctiorurement du Comité Consultatif, des Commis-

d'avancement et des Conseils ck' discipline.

TTTRE ÏI
I]ECRETEI'IEI\]1'

CHAPITRE PR]il'IItrR

Condltions sénérales dt accès aux empfois publics

et des niveaux de recrutemct-tt

Arti_c1e ''l 1 .- L'accès ::ux diff érents emplois permanents. mentiou-
nés à lrarticle 1er ne peu1, a'roir lieu que dans les conditions
prévues au présent Statut

Toutefois, un décret détcrmlne pour cha{ue Adrnj.ni strati on
.tou Service, 1es ernplois s;upérieürs porg l-esquels 1es nominations

sont lalssées à l-a discrétion du Gouvernement.

. Ltaccès des personnes autres que l-es Agents Permanent de

lrEtat à ces emplois nrentraln.e pas lcurbitularisation dans un

corps des Personncls de lrEtat.
Ces nonina'oions sànt csscntielfement révocables, qutelles

concernent 1es Agents Fernanents de ftEtat ou non.

Les personnes ainsi nornmécs sont soumises au principe
statutaire de la hiérarchie adininistrative

Articl-e 12.- Nul ne peut être nommé à un empfoi de lrEtat :

- stil ne possède 1a citoyenneté béninoise ou, sril ne bénéficie
des droits attachés à Ia qual-ité dc la citoyenneté béninoise
sous réserve des incapacités prémes par la Loi.;

- sril- ne

rnoral-ité
jouit Ce ses droits cj.viques et stil nrest de bonne
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- s,il ne se tr:ouve en position régu1ière
sur fe service milltaire ou sur Ie set"vice
idéologique et nilitaire ;

au regard des l,qis
civique, patriotigrjei ;

- sr-iI ne remplit Ies conditions draptitude physique exigées
pour lrexercice de ta lonction et sril nrest reconnu solt in-
.demne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse, nerveuse,

poliomyélitlque ou 1épreuse, soj.t définitivement guéri ;

- s I il n t est âgé de 18 ans au lno:Lns et cle 40 ans au plus ,

Pour ltapplication du présent statut, aucune clistinction
ntest faite entre les d.eux sexes

Toutefois, 1es statuts paltlculiers de certains corps
pourront, en raison des su.jétions Dropres à ccr.tains enpIoj.s,
en réserver ltaccès aux cancti.Cats de lf un ou de Irautre sexe.

Artlcle 11 . - Tout candiclat àr u:t enp]o.i de l t Fl'bat doit en outre
justifier dtune qualification dont la natr.lre et le niveau sont
déterminés respectivernent par 1e corps et l-a catégorie auxquels
appartient ltemploi consldéré

Les Statùts Particuliers fixent les mc-rdal_ités de
appropri.ées à la qualification professionnelle exigée
didats aux ompLois cte chaquc corps 

"

format i on

des can-

Article 1l+.- F.n

tout candidat à

son dossier 1es

application des articl_es 't2 et 1J ci-dessus,
un enploi doit produire pour iar constitution d.e
pièces suivaltes :

1 o - une demande dr.=mpf oi ;

2o - un extrait dracte de naissance ou toute autre pièce
en te:rant lieu ;

J o - lm extrait d.e casier jucliciaire ayant moins de trois
(l) mois de date ;

4o - un état slgnalétique des services miLitaires (ou de
pièces établissant que l_,intéressé est en règIe vls-
à-vis des Lois sur le recruternent d.e l-,armée) ;

5o - un cel:tificat d.e visite e.b de contre visite médicaLe
dé1ivré par des médecins de l- rAdministration et in-
dlquant que 11 Intéressé est apte à lrexercice de Ia

.../ ...
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fohction et indernne de toute affection tuberculeuse,
reuse, nerveuse, polionlyél.itique ou 1épreuse ou qur11

définitivenent guéri i

oancé -
en est

6" - les diplômes ou titres exigés par 1es Statuts Particuliers
d.u Corps considéré ou une copie certifiée conforne de ces

documents;

7o - urt certilicat de citoYcnneté ;

Bo - un engagement de servir, léga1isé : (clécennal pour 1a

catégoric Â I quinquennal pour J-a catégo:'ic B ; triennal
pour l-a catégorie C ) ;

9o - deux photos dtidentité récentes.

Ltextrait c1e casier judiciairc. le certificat de vislte et
d.e contre vislte médicale et Ie ccl l;if icat cie citoyenneté sont

déIilrés aux candidats sans frais,

Artlcle 15.- En app,lication cles article s 1 et '1 J ci-dessus, 1es

niveaux de qualifica'l;ion er:igés dr':s candidats à r.u1 empioi public
sont fixés comme suit ltour citacune des catégorie,q :

- Catégorie Â : Diplôrnes clttrtat déIivrés par 1es Instituts
et Ecoles Profes sionnalisé e s clc lrUlivcrsité Nationale du Bénin
(Niveaux I et 2) ou tous ar.rtres tltres reconnus équivalents ;

- Catégoric B : DiplÔnes dtEtat délivrés par les Instituts
et Bcoles Profes sionnali sée È de IrUniversité l{ationale du Bénin

de niveau inférieur au niveau 1 ci-dessus ou tous autres titres
reconnus équivalents I

- Catégorie C : Certificats
Complexes Polytechniques Niveau 2

équivalents ;

c)tAptitude dé1ivrés Par 1es
ou tous autres titres reconnus

- Catégorie D : Certificats d'Aptitude déI11'rés par 1es

Cornplexes Polybechniques Niveau 1 ou tous autres titres recoll:lus
équivalents.

t;r'



CHAPITRD IT

Mode de formatio et de ct ion

Ar,tlcle 16.- Les Agents Permanents cle lrEtat sont recrutés ;

1 o - su.r tltre, par concours direct ou après r-rn test :

a - sur titre, lorscluriis justifient dcs qua'l ifications
profe s s ionnelle s requises et que lei;r nombre est inférleur ou

égal au nombre de places disponibles ;

b - par colrcours clirccts ou après rm test lorqurils jus-
tifient d.es qualifications profes sionnelles r:equises et que

leur nombre es't supérieur au n,ornbre de places disponibles ;

Au cas où iI nry aurait pas ,Je candidats titulaires de

titre requis pour cette spéciaLité, des coircours ext'êrnes Éont

alors ouverts pour Ie recrutement dans les Etablissements
agréés pour 1a formation professionneile exigé.e:-;

' :1 11 '|', I r

- aux candiclats renplissant les conditiors définies par
Ies Statuts Particulicrs cles corps concernés (titre de qualifi-
cation ou correspondance) ;

- aux Agents Pernianents clc ]tEta,t remplissant 1es condi-
tions de diplôme définies à l-rarticle 177 ci-dessous"

Lrâge limite à ftentrée deurs une écoll de formation de

futurs Agents Permanents de lrita.t cloit être fixé de te1le
manière que, compte tenu du cycle r'itÉtude, 1cs é1èves qui y
sont ad::ris soient, à f eur sortic,, dans la lj-nrite drâge de

iecrutement dan6 Ia Fonction Li-rblique prévue i\ f rarticle 12
nr'-Âocc,,c

2o Par exerons professionnels

Les examens professlonnels sont ouvcrts pour lraccès
direct à une hiérarchie supérieure aux Agonts Perroanents de
ltEtat dtune catégorie inférleure ayant accompli r.n temps de
service déterminé at éventuellement reçu une cc-rtaine formation.

Lêis modalités
aux articles 69 et

drorganisation de ces examens
1// ci-dessoqs.

sont définies

t.



Articl-e 1 "- 1a nomination dans les corps d,une hiérarchie
par intégratlon direc-immécliaternent supérieure peut Stre faite

te sur une listc <itaptitudc.

Peuvent être inscrj-ts sur fa l.iste d r aptituAê, les Agents
Permanents de ltEtat parti culièrement méritants ayant accompli
au moins 25 années de service effectif dont clnq rnnées au
moins dans 1e corps d,appartenance.

Les Agents Pcrmanen'bs de .lrEtat promus au titre des
présentes dispositions sont ri.:classés da,ns l-es conditions
prévues aux articles T1 et /2 ci-dessous,

Un décret déterminera l.es nrodalite!s
présent article.

drapplication du

l{rI1c.]-e 1u

disposer que Ie recrutement direct aux empJ.cis dcsdits cor.ps
s t opère obllgatoirement par 1 t intermédiaire r.l, étabr-issements de
formation et en fixent les conditions draccès.

20 - 1l peut Êt::e créé soit des établissements spécialisés
pour 1e recruten:ent cle certains oorps techn.iques, soit des éta-
blissements donnant accès à plusieurs aclmini strations . Sous
réserve des dispositions des Statuts particuliers, les él-èves
de ces établissements sont recrutés dans les conditions prévues
au présent ti'r,re.

1" - A défaut d.e formation Cans r.rn Iltablissement spécialisé,
une formation par Ia praric|-re sui.rie drun etamen de fin de forma-
tion peut servir cle base pour 1e 

'ecrutenent clans certains corps.
Les modaLités de cette forroa'bi.on sont rléfinies par afrêté con-
joint du Ministre intéressé, des l,linistres chargés d.u Travaif et
des divers Ordres C'Enseigncnent.

âo - Quelle quc soit fa curéc c1e cotte formation par 1a
pratique qui ne peut en aucun cas être inférieure à ceLre requise
pour 1a formation nor:naIe, Ie succès à frexamen de fin de forma-
tion équivaut au dipJ-6me do lrétablj_ssement agréé pour.la forna_
tions des Agents cle 1a catégorie intéressée.

Préalabtement à 1eur admission dans 1r étab]lssemc.nt, 1es
candidats sont astreints à contracter un engagement à servir
l-tEtat pend.ant r.rn nombre déterminé d?amées.

1^- ôr-^r r r,.!(jn ,l ua Lu LS r itrr_cur]-ef c de cùrtalns corps peuvent
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Si par leur faute, ils
il-s sont benus de r.'mbourser
fait de Ia scolarité qurils

ne . peuven'c

les f ::ai s
on'b suivie

re spe ct er
supporté s
pour 1er-r

,cet eng4gement
par lrEtat du
formatlon,

Pendant 1a Jrértode de format.ionr fes candidats reçus et
qui d.oivent accompl-ir l-eut f orma-b.i rl sur Ie Terri-toire lrlational
percevront, pendan'b f a dr.r:.ée 'de Ier-r f ormatlon, une allocation
mensuel] e non soumise à ::etenue pour" pension et non irnposable
'et dont les'tarrx soh'.: f ixés par' .Lu r uctet préwr à ltarticle 4
ci-des sus

donnent lieu. à 1rétabJ-issement cle ,l.ilr.ces
mérite l.es candida,.s décl-ar.rls aduiJ-s ;::,rr

tions sont fai.tes se,r_on cct o.::c1r't .

Art 1c1e rro,nina.tion ou to'.rte proroo't.i.on de grade

Art icl-e '1

oF_rr ^ I ô ,

20. - Toute

22.* Les ccirco

" 
- Les collcours d-irects et les: er'êmens prof es s i onneS-s

o l-as sa:'rt par ordre de
un. jury ; -1.es nomina..

ie de ccncoul.s directs ont
ursponlDt.es o.

prof es;lionnels, les nonina-
.l.es candidats déclarés

J.,es moyennes exigées des
nnur i!'1.': e déc1ar.és a.dmis.

ten
soit

est ouvert
et du Minis-

nrayant pas poul" crb jet c1o pourroJ.r :.éguJ-ièrement à r.rrre vacance
est interdi-Ue " li ce-L eff e i, , i-I est prér,rr porrr chqqqe promotion
un tableaui cle s n.o:r;br.el; et ct es ef f ec.l;if s réguIièr.ement mis à
Jour o

{rtf Ée ?l "- Les recruteraents par v,-)

lieu chaque année à 1OO% cles pl.erccs

En ce qui conccrne -Lor: e::amàus
tions sont faites en :.aver::,: de -Lcus

admi s par 1-e ju::y ,

Les Statuts Pa..:-l i cLili. o:" I fixen-b
candidats aux e):anl.r,. r r,'",,f ess i :nne l_:.

Article urs de r.ec-r.l-ttem ent sont organlsés soi
concours commurs pour le rec:..utement dans plusiellrs corps,
en concours spéci.aux pour !-e rccrutemcnt da.ns chaclue corps.
Dans les deux cas, ies éprcuves cles concours di1-ects et des
exarnens profesËionneis sonb toujours Cistinctes 

"

par al-rëté
tre chargé

- Le concours ou 1t exarnen prof es,si.onnel
con j o j.n-b du Mini stre chargé clu T::avail
ries F-i.nat: ces .

Cet
avant l-a

dét errnine

arrê't,é qu-i d.oit
daté fixéc pour

être pubU.é

l-e début des

quatre (4)
é-pre::ve s

,,ri,

tnoi s au mo ins
indiquées,

",.+.\i.
jÂ15ïti i!:E
EIffilËiiî,-'
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^-Iâ_ .desj-gnaij-on de§,Æ!xp_Iois.. n:is au conoour s ;

- Ie nombre de places à pourvoir en ce qui. ccnroerne-.les
concours directs i

- - **'. . :t.§ahelLs-.de-c]assetrert .ind.j-ciaire 'coff+sFo]1da.Ot à--, - -
ces emplois ;

- Ies dates et fes centres d'épreuves.

Cet aryêtÉ -comporte tous r.enseigner+ente -utifee-aux*. .-

-c andjdats- notamrnent les pièces énumérées à f tarticle ''l 4.

-i

Toutefois, pour être autorisé à

ntest exigé des candidats que 1es pièces
subir 1e concours, iI
suivantes:

- une demande étabfie sur papier 1ibre, entièrement
écrite, datée et signée cle fa main du cand.idat et précisant 1e

centre d t examen choisi ;

- un extrait dracte de naissance ou toutes pièces en
tenant I1eu ;

' une copie certifiée conforme du diplôme ou titre

Articl-e 24. - Les
voie hiérarchique
Agents Permanents
xante (60) jours

dossiers de candidature dolvent parvenir par
et avec avis motivé en ce qul concerne les
de l-'Etat au Ministre chargé du Travail so1-

au mcins avant la date du début des épreuves.

La liste des candidats
par une Commission présidée par
ou son Représentant assisté drun
vingt-et-un (e1 ) jours au moins

admis à concourir est arrêtée
1e Ministre chargé du Traveil
délégué du Ministre intér_essé

avant 1e début des épreuves.

En ce qui concerne les examens
adjoint à 1a Commission un Représentant
Syndlcales concernées,

profess ionnels, il est
des Organisations

. Des eonvocations individuelles sont adressées aux
candidats admis à c oac ourlr .

i+!1

*#"Ï,
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Arjj-cl€" 25-- Les cândidats êux omplois dtun môrne cglpô suhie.sent
tous fes mêùes épreuves dont Ies programmes sont fixés pâr les
§tatuts Particul-iers de chaque corps, tant pour les concours
directs que pour l-es e),.amens professionnels.

Les sujets des épreuves sont chois.is par le Service
National chargé des Examens et Concours en relation avec 1e
Ministre Chargé du Travail et 1e Ivlinistre intéressé, sur propo-
sition des Chefs des Services intéressés en ce qui concerne 1es
épreuves à caractère professionlê1.

Les Statuts Particuliers déterminent également l-e mode
de cotation des épreuves, Ie coefficient dont est affectée Ia
cotation de chaque épreuve, 1e minimum de points exigés pour
lradmission ainsi qur ébentueJl-ement Ies notes considérées comme
éliminatoires.

l,a e,orr e c ti on
résultats des concours
venlr dans un dél-ai de
fin du déroulement des

des épreuves et la proclamation des
et examens professionnels doivent inter-
trols mois au plus tard à compter de l-a
epreuves.

Article 26 .- Dans chacun des centres énumérés par Irarrêté minis-
térlel ouvrant tout concours ou examen, l-es épreuves écrites se
dérouLent sous 1e contrô1e drune cornmission de surveilrance com-
posée dtun Président 6t de Membres en nombre suffisant, compte
tenu de celui des candidats. Le membres de Ia commission sont
nommés par Le Mlnistre chargé du Travail. Cette commission
comprend;

- Président : Ministre chargé du travail ou son Représen-
tant

- Ilembres : - des représentant des ]vlinistres chargés du
. travaif et des divers Ordres drEnseignement

et du IVinistre intéressé ;

- des représentants des Organlsations syndicales
concernées sragissant des. examens professionnels.

Les membres de la commission sont choisis parmi les
Permanents de f tEtat en service dans Ia l-ocalité intéres-Agen t s

sée.
Toutes dispositions

la sécurlté et l_e êecret des

utiles sont prises en vue drassurer
épreuves. .p ''. , r':"

t,
"1"'



12

A$icle 22.- Les corrections des

ment l-e déroulement des épreuves

Les membres du

sion du Ministre chargé

dtun jury comprenant :

- Président ;Représentant du Ministre chargé du Tr::vai1

Vice-Président : Représentant du Ministre intéressé ;

Membr e s un Représentant des llinistres chargés' des divers .

Ordres d'Enseignenent ;

un Agent Perrnanen b de I rEtat i-;pai'tenant à r-ur

Corpshiérarchio-r'rementsupérieuràce}uiauque1
le concours Ccrne accès I l

un Représentant, de irOrganisation syndicale
concernée sragissant des examens pfofessionnels ; i

d.es correcteur:s. pour les épreuves écrites et
des j.nterrogateurs pour fes. épreuves orales,
désignés par Ies Mi-nistres chargés des divers
Ordres d'Enseignement en ce qui concerne les
épreuves dtinstruction générale et, par Iellinis-
tre intéressé pour cel-fes à caractère profession-
nel- .

Les correcteurset fes interrogateurs son-u choisis parmi
1es Agsnts Permanents de f 'ELat apoarrenant à cies Corps a'.r moins
hié rarchlqçement égaux au corps auquel le concours ou lrexamen
donne accè s

épreuves écr ites
orales stopèrent

et éventuelle- -

sous 1e contrô1e -

dlassurer
fait lrsage

;jury de correction sont nommés par déci-
du Travail .

Toutes dispositions utifes sont prises en !'ue

la régularité des opérations du jury. 11 est notamment
obli gatoiremen-u du système de double correction.

Artlcle 28. - Les o
éventuellement d I interrogat i ons oral-es terminées, Ie jury dresse
Ie tableau de classement par ordre de mérite des candidats ayant
obtenu fe minimum de points exigés pour Iradmisslon et nrayant
reçu dans aucunè épreuve, une n'ote éliminatolre, stil en ggt prévu.

pérations de correction des épreuves écrites et



, t)

. Dans Ia l aite du nombre de places mises au concours, I.e
Mi-nistre. chargé du Travail arrête l-e tableau de cl-assement dans
1a limite des-'rnoyennes exigées et. iusqurà épuisement d.u tabreau
si besoin est.

Après leur nomination, les Agents permanents de
ainsl recrutés sont mis à Ia disposition des. tÉpartemeïrts
ployeurrs par 1e Ministre chargé d1t Travai].

l- rEtat
eD-

Quel que soit 1e
proclamation des ré sultats
dreffet de ltad.mission est
mÇnt des épreuves desdits

Sf,ticle 29,- Les articte ZJ, 26, A7
examcns et concours organisés dans
établissements de formati on.

temps ntis pour la côrrection et la
des examens professionnels. }a d.ate
fe l.endemain d.e la fin du déroule-

examens .

et 28 ne srappliquent pas aux
]-e cadre des centres et

D o iti
cHA trTTDL' lTTY:::i-::_1jlf- rr -L

n S ec ^ ''i ^^ ^ I cabl- e s aux A ents
Stagialres

but de leur carrière dans un corps d.onné, avant
s au grade comespondant, 1es personnes nommées
tat doivent accofiplir un stage probatoire dont
année effective à compter de leur prise d.e

Article 4 udéo.- A

drêtre titufarisée
à r-rn emplol de l-rE
Ia durée est drlure
service,

de laqu
t i tular
ver sa
physiqu

: soit par
c1-des s ous

Le stage probatoire est la période drobservation au courseIle l"rAgent permanent de I'Etat ayant vocation à êtreisé dans un grade de Ia hiérarchie drun corps doit prou:vaLeur piofessionnelle, sa bonne moralité et aon .ptit,rd"e à assurer les fonctions auxquelles iI aspire.
Sont dispensés des obligations

Permanents de frEtat admls dans un corps
- solt par examen professionnel

ticle 69 ci-dessous I

de ce stage, Ies Agents

en application de lrar-

changement de corps en application de lrar_tIcle 74

I



ou apr.è s

d run an

- soit par, intégration après une période de détachement "

une pérlode Ce services contratuels drr.rne durée minimum

- soit par intégration au titre de Lrarticle 17.
Sous réserve des rlispositions spéciales prévues aux

articles 12 à 41 ci-dessous, 1es stagiaires sont soumis aux mêmes

dispositions que Ies Agents titul-aires.

L4

pur chacune des Administratlons dont ils ont Ia
charge, l-es Ministres prennent tou+,,es dispositions .utiles à

lrorganisation des stages probatoires compte tenu des nécessités
du service.

Ces stages do:-vent dans tous fes cas pernettre Itappréct- ^
tion correcte de l- t aptitud,e prof essionnelle du stagiaire en vue
de sa titularisation dans un grade de l-a hiérarchie'du corps con-
sidéré.

Cette appréciation doit faire I'objet d'un rapport
spécla1 annuel du llinistre d.e tutel-f e au l'{j-nistre chargé .iu
Travail.

.é1 U-L{--Lts: )) .- f

Article l2 ..- Sauf ..cllspogitions -spéciaies des Statuts Particuliers
1es stagiaires perçol.vent pendent 1a durée de leur stage 1a
rémunération afférente à lrindice de traitement dont eèt affecté
1réchelon de début de 1récheIle dans 1aque11e il-s ont vocation
à être titularisés

Article 13.- Les sanctions dlsciplinaires applicqbles Agent
stagiaires sont

- lravertissement I

-'la ÈlÂmô "

- le déplacement dtoffice ;

- 1!excfusion temporaire pour une
excéder six mols ;

- le licenciement.

période ne pouvant

La procédure discipllnaire instituée par Ie tltre ),
chapltre 6 ci-dessous est applicable aux Agents Stagiaires.

Le Conseil de dlscipline compétent est ceful du Corps
dans 1eque1 ltAgent Permanent de lrEtat stagiaire incriminé a
vocation à être titularisé.



Les femmes staglaires
prévu à lrarticle 86 ci_dessous
lrarticle 94..

représentant 1'Admj.nistration
grade du début du corps et dB

es peuvent prétendre à des
ions drabsencei et congés .pour
u examens dans les conditions

bénéficient du congé de maternité
et dans les conditions fixées à

-15

Les membres du Cqnseil
sont nommés parmi 1es Agents du
grade immédiatement supérieur.
Article gents stagiair
autorisations spécia1es, permis s
évènements familiaux, concours o

fixées dans 1e présent Statut,
Les .Agents stagialres ne perlvenr en cette quà:-tté êtie

placés en position de détachement ou de disponibillté.
Cependant, iI. peuvent bénéficier, sur feur d.emande,

drun congé sans traitement lorsqurils ont été admis par concours
dang u:r autre corps ou dans une écofe ouverte pour Ie recrutement
dtAgents Permanent de l rEtat

J4. - Les A

-,r*-

nouvel
Ce con§é prend f in lor.squril-s son-u titul_arisés dans leur

eniploi ou Iorqut1ls en sont licenciés.
Art-ic1e J5.- Les Agents stagiaires bénéficient du régime de congé
de maladie, de convalescence et de longue durée institué par les
dispositions du présent statut.

' F- ^ô -,1i -lrr uE qur concerne l_a durée du congé exceptionnel 46
maladie prévue à Lrarticle g7 atinéa 4, eIIe est limitée à cinq(5) années.

Les Agents stagiaires qui, ayant épuisé l-eur droit au
congé de rnaladle, de convalescence ou de longue d.urée, ne sont
pas reconnus aptes à reprendre leur seryice sont mis en congé sanstraitemenr pour une période drru.r an renouverabr_e deux-fois.

Des décisions .droctroi ou deprolongation des congés demaladie, de convalescence ou è Jongue d.urée et du congé sanstraitement qui 1eur fait évenruellement sulre sont prises aprèsavls du Conseil de Santé.

dÉî

I;

,-l'' ,':r1t,,
-1. r I, ,i
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E11es snt droit, sur 1eur demande, à un congé sans
traitement pour élever 1eurs enfants âgés de moins de 5 ans ou
att.ernts d,une infirmité exigeant des soins c'ontinus. Ce congé
est accordé pour une période drun an au maximum et est {e4ouve_
lable deux (Z; fois pour une durée égaIe. Les intéressées .conti-
nuent à percevoir ]a totalité des aLfocatlons famil,i.al-es,

Artic e total dês congés rémunérés
dés à un agent s-',âgiaire, à lrexcl_usion des
ne peut être pris en compte comme temps de
douzième ('t /12) de fa durée de cc1ui-ci.

Les congés non rémunérés ne sont en aucun cas, pris en
compte comme temps de stage, Si en application cles disp6sitions
^..: --:-rrqul precedent e le stage a été interrontpu pendant une duiée supé_
rieure à trols années, I'intéressé est astreint, après sa ré1nté-
gration, à accomplir à nouveau lrintégralité de son stage.

JU {h.' L

7'7 -

de toute nature accor-
congés de maternlté,

stage que pour un

Article I1
de

peut être nis fin au
son expiration :

stage prcbatoire avant la
date normale

- par la démission de lragent stagiaire ;
,par Ie licenciement de Iragent staglaire pour insuf_

fissance professionnelfe notoirc, pour inaptitud.e physique, pour
faute lourde, pour des faits anté::ieurs à lradmission au stage
quir sril-s avaient été connus, aurâient fait obstacre au recru-
t ement .

IN,

peut
est

Le licenciement pour insuffisance professionnelfe notoire
intervenir qutaprès six (6) mois de stage au minimum.

prononcé après avis du Conseil cle discipline.

Les Agent stagiaires qui, ayant épuisé l-eur droit au
congé de maladie, de conval-escence ou de longue durée, ainsi
que du congé sans traj.tement qui leur fait éventuellement suite,
ne sont pas reconnus par le C6nseil de Santé, aptes à reprendre
leur service, sont licenciés pour inaptitude physique.

,i{t rr. 7., n,.'. ,'.J* '.\iô-



aprè s
lrarti
l ongue
une re
c ondi t
travai

ment des femmes

sans 'brâ itement
reprendrà L eur

17

. Les Agents stagiaires licenciés 'pour inaptitude physlque
avoir bénéfici.é du éongé exceptionnel cle maLadie prévue à

cle 87 ,ci-dessous ou dtun cr:ngé de rconvafescence ou de
)

durée, pour maÏâdle Co}:]:raté1, er sorvi.oel ont dr.oit à
nte calcufée draprès l-eur r.irnt:nération ar:.iruef 1e alns 'làs
ioris fixées par 1a règlementation sur les accidentÈ'',du
L.

Peuvent également f a,ire l-'o,p jet cltune mesure de f icencie'
stagiaires qui, à f issue de Ia période de conàé ,

prévue à 1'article -,,5 ci-dessus, ne peuvent

Article c) .- A f'expiration cle trlanr-rot: de stage pncbatoire,
lrAgent stagia ire est ;

- soII c onl I rme

dans l-f échelon inféri eur
- soit l- icencié

de

du

dans :i:,:-:

du grade
r.':'l-:i !,- I par
oe début du

sa titul-ari sation
çorps considéré t

- soit autorisé à effectuer une nouvelie année de stage
à lrissue ds laque1le il- sera et ce, après constitution diun nou-
veeu dossier comporlant un nouveau rapport de ses supérieurs
hlérarchiques couvrant Ia période Ce_,Ènof ongation du stage, soit
titul-ari.sé, soit llcehCiÉ';- Cctte ar.:r"çrisation de reprise du stage
ne peut en aucu:i cas. être renouveli'q'.

La-...tr_!ul-qri sati on, Ie l-icenc.iemen'; ou 1e renouvefl-ement
stage sont prononcé,g 'âprë,t 

ev j ; ci u=. l.a Côrnmission dravancemenr
corpsdetit,ü1arisation,':,.''',...',

de

du

Lragent stagiaire régu1ièrement noté de façcn
sante et non titu1arisé dans 1es défais règlementaires

S1è_gent à çet'ce commibsion en qualité de
lrAdministr:ation, 1cs Agenr,s o- gr(.rùL: ':rr,,nédint

corps consldere.

repré sentant
ement Süpôr:ieur

caÿi^farr:-,

par suite

Les Statuts Particul-iers de r;crtpins corp6 iie,rrvent, en1. . ,

raison des exigences clui feur sont propreq, ins:Lituer comme,
préalabIe à Ia tltularisation, 1a pres bati.on d!un serment.olr
1r obrigation dravoir à occuper certains empiois, 1a souscription
drune assurance d.ont la nature et les moda]:tés seront détermi-
nées par décret.

-- -- :,^" . i:1"- -!a., - r*. ^- !id4. +-! ^

..:

t,.
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drulle défaiflance de f 'Adrninistration, est rétabl-i dans ses
dhoits pour compter de fa da.te normafe de titufarisation, avanl
toute répression disciplinaire éventueilement entamée à son en-
contre pour faute commise après expira-uion du déIai réglementaire
du stage.

Arti 1e ps de stage est pris en compte pour f ravance-

i

I

I

I

I
,

I

i

I

{

I

I

l
I

i
t

i

I

I

i
I
i
.'

ment de

pl1 dans

ti tut i on

artlcLe,

d rAgent

dans Ie

llAgent stagiaire tltufarisé comme temps de service accom-
Ltéchefon inférieur du grade du d.ébut du corps considéré.
Le temps de stage est également validable pour Ia ccns-
du droit à pension.
Pour Itapplication des deux premiers alinéas du présent
il- nrest toutefols tenu compte que de Ia durée normale

dtune année de stage et éventuellement

- des périodes de congés rémunérés ;

- de Ia durée totale des services accomplis en qualité
stagiaire, avant et après ltlnterruption des fonctions
cas prévu à ltarticle J6, dernier al-inéa ci-dessus.

Article 40

.- Le tem

dans un autre
ïls sont s oum

licenc i ement
ils sont ré in
dispositions

Les Agents stagiaires qui ont 1a qualité de ti.tulaires
corps peuvent être détachés de leur corps d.forigine.

is aux disposi-uions du présent chapitre. En cas cle
pour insuffisance professionneffe en cours de sta6e,
tégrés dans leur corps d'origlne conformérnent aux
du présent sta tut.

T]TRE -III
D{ spositions statutaires applicables aux Agents Permanents

CHAPITRE PREMIER

Devoirs et droits de I'Agent Permanent de.LrEtat
Artlcl-e 41 .-
Collectlvité
statutaire et

LrAgent Permanent de I'Etat est.au
Nationale et du Gouvernement, dans
réglementaire.

service de fa
une s ituation

quel clue soit son

ftexécution des
Artigle 42.- lout Agent Permanent de IrEtat
rang dans 1a hiérarchie, est responsabLe de

tâches qui lui sont confiées;

f(
{
;tI

de lrEtat

;

l



r I a aa^* .?eruaneat'-de. .ltEtat chergé .dta!surer JÊ marche. ! ..ôer:J

drun-_sg.rvi-s.s"ou d. lune unité de prod.uctign est responsable à 1r égard ;
d.e ses chefs d.e lrautorité qui rui a été conférée pôur ce.t, objet
et de 1'exécutj-on d.es ordres quril a donnés.

inc ombent

Artic.le 43

règl ements
-berdits,

ce à ti tre
doit être
Perman err t

11 nrest dégagé draucune des responsabilités qui Iul
por Ia responsabilité propre à ses subordonnées.

,-. Lndéperrdomment des règles instltuées pâr 10 Loi pénale
en motlère de,secret professionnel, tout Âg,ent permanent d.e l-rEtat
est 1ié pcr Itobli5a.tiorr de discrétion prof essionnèue pour tout ce
qui concerne les fait,g et informatlons donL iI u connaissance d.ens
ltexercice ou à t?occesion de lrexercice de ses fonctionsi

Tout détor-rrnement, toute
de pièces ou documents de

communicction
service à des

contraire aux
tiers sont in-

lln dehors des cas expressément prévus par 1a règlementa-
tion en vigueur, 1'Àgent permenont de rrEte.t 4e peut être délié de
cette obrigation de discrétion ou relevé de rlinterd.iction édictée
par ltarinéa précdden'L quravec rf autorisotion du l,Iinistre dont 11

Ârtfcle 44
exercer à titre ;lrofessionnel-,
.quelque na.ture que ce soit. Les
être exceptionnell-eme:rt dérogé
por règlement.

rI eqt égelenrent interdit à tou-L Àgent permanent d.e
11Dtat, quelle que soit- sa position, dravoir, pa.r lui-même ..ou par
personne interposée, sous q,elque dclnominetior- que c* soit, dons -
une ent:rreprise soumise au contrôre de son .A.dnrlnistration' ou servt-
cê, ou en relo.tion avec son Âdministratlon ou Service, dè's int.é_
rêts de nature à compromettre son ind.épend.ance.

T..,orsque 1e conj oint d'un Àgent Pe_,:manent rle 1?Dtat exer-
professionnel une activité privée lucrative, décloration -

faite à lrlr.dministration ou Service d.ont re1ève IrAgent
de I tEta-t

,- ï1 est interdit à tout Agent Pe::r.ro,"rent de ltEtat dt
une c.ctivité privée lucrotive d.e

conditioas dans l,1esquelles il peut
à cette in'ueu'd.iction sont fixées

prend, s til ;r a
ts d.u Service.

L'autorité
propres à souvego,rder

compétente
les intérê

lieu;1es me sure g



I rticle 45,- îoute f c.u'ie commise 'par un rlgent Permanent de 11Ete"t

ment aux règ1es fixdes pr-r 1.o.- loi péno'Ie et

dâns lrexercioe ou à Iroccasibn de 1?exercicè de ses fonctions,
l,expose à une sanction discii:lincire sal1s préjudice' le cas éché-
ant, des peines prévues p..r Io. 1oi pénole" Lorsqu!un Agent Perma-

nent de llEtat c étd poursu-ivi par un tiers pour faute de service

et quÇ lrincompétence tiic pD.s été sorrf evde, Ia' collectilité publi-
que doitr dons Ia mêsure où urne faute personnlffl détachable de

1'exercice de ses foncticns n'ôst pos imputable à cet Âgent' l-e

' couvrir des c ondajnnr.t r'- on s civlles prononcées contre.lul,

Àrticle 46,- Les Àgents Pe::mo.nenti clc liEtct ont <lroit ' conformé-
les tois spéciales, à

une protection contre les t:renaccg, outrcges, irjure ou diffoma-

tions d.ont ils peuvent êtr'e I 'ob j et clens lrez;ercice ou à I I occc-

sion de 1'exercice de leurs f onc'Lio:r's '

ItEtat ou Ia collectivité publ ique intéressée est

d.e protéger ItÀgent Permonen'c de Ii ba'i contr:e 
':,t 

*u::'"::'

ques, quelle quten soit la nc''Li-lre; riont iI peut être Itobjet

I'occasion de l'exerciQe de ses fonctions et réparer' 1e cas

échéant, 1e préjudice qui en est résulté'

tenue
atta-

a

1.,'Etnt ou ]c collectivité pr'lblique' tenue dans les condi-

tions prévuos à 1'ôlinéa pr'écédent t est subrogée dans les droits

d.e Ia victime pour obtenir: des o'uteurs des menaces ôu atto'ques '
::estitution des sommes vergdes ài son A5ent

, I1 dispose en ou'-'r:;e ''ux 
mêmes fins' d'une acti-on directe

qrLril peut exerceï a.u 'oesoi:r pc.r lcie de constitution de partie

civile devant Ia jurid.ic-lion pdno'Ie'

Àrtiel-e aux Àgents Permane nt s

rdgis par la rè glemen-
d.e ltEtat. leurs syndicats professionnels

47,- T.'e 61ei1 s-vnd-ical est reconllu

tation en vigueur peuvent eÉter en justice devant toute juridic-

tion.
. Toute. organisn bion syndicale d'rÀgents ?ermanents de

ltEtat est tenue d'effectuer dès sa créâtion' Ie dépôt de ses sta-

tu.ts et de Ia li'ste de ses Âdminrstrateurg auprès de I ''autorité
hiérarchique dont dépendent les Àgents lermanents de lrEtat appe-

Iés à en faire pa.rtie e'b auprès du l'linistre chargé du îravail'

ticLe 48

de 1'ntat
tifs; i1 s

.- Le droit de grève es'b reeonnu aux Àgents Perma'nent§

pour }a d.éfeneecle leurs intérêts professionnels colIec-

'exeice ds,ns 1e câdre déf ini par -La ruL- '
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Aq1lcle $9.,--LrÀgent Pern:anert de 1'Etat jouit de Io llberté de pa-' 
x-ol-e.. de presser- êe.correspond-ance, d.e ::éunion, d.rassociation et de :,

manifestation. lrEtat e,ssrtre 1es conditions matérie1les nsssgsstx.sg
à 1a jouissance cle ces droits,

^Ili"c.L' 
50.- L,,tobligation de discrétion profeseionrreJl-e ne. s,appli_

que pas .à 1e d.ér o.roj.at.L oIL, dang les conditions fixées p+r la J_oi pé_
ne1e, d.es crimes or-r déIits d.ont rrAgent permanent cre. r rEtat a pu
o'voir connaissance dcns 1?exercice ou à rroccasion de r?exercice deses fonctioll§ ni aux t-émoignages quril peut être sppsl§ à rendre à -1â dgmst:ds drune autorité judiciaire.

'Pour chaque Âdnrinistretion ou Service, 1e r.linistre prend
toutes dispositions utiles à 1o préservetion d.u secret des documents
de,service; iI fixe nota.nment les règles de corurunication 4ss6i1,
$octllents aux personnes eitrangèr.. à rrÀd.minis Lvcltion ou au service.
Ârticle 5'1 r- Lrinterdiction prévue à 1':.rticle 41. cl-dessus concer-nont lrexercice à ,citre professionnel 6 rpra" activi.bé lucrative ne
sfappliQue -pas à 1o production droeuvres scientifiques, rittérairesou ertistiques.

Par décision spéciale des Ministres d.ont iIs re1èvent, 1es
Agents Permanents de r-rr,,tat peuvent égarement ê r;re autorisés à pro-
céder à d.es consul bations ou expertises à 1'e,contre drune Âd.minls-
tration ou d.run étabris-cement public; e11e est de.. droit rorsqu6 16
consurtation ou lrexpertise est demandée par une autorité judicialre
ou edmini b trat ive.

]ÀPTTRE TI

0r onl-s do ar e

No tati on av c f tio rofess o e

Âr.t tc 1e aut
fait 1'obj
expri man t
aptitude à

chement
clation
§ur gon

r et
1)ro motion hiérarc

SECT'ION PREMTERE

NOTÂTTON

Â6;ent Permanent de lrEtat en activité ou en détae._
et chaque année, à partir du .1 5 Âoüt, d.rune appré_
sa valeur professionnelle daas lremplol occupé 9t
exercer ltemplol du grade supérieur,.

ent. ND
1 ue
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i,es conditions générales de notation ainsi
à prendre en cor,rpte pour 11oi:pr{ciation 6.

IlEtat sont déterninés par delcret.

que lss divÊr§
1'Àgent Perma- .

L,e bulletin d.e notes doit être parvenq au Llinistère char-
gé du îra.vail au plus tard Ie 15 Octobre de chaque année,

Art ic 1e . - I,e pouvoir de notatioir ap,ocrtient au l,{inistre dont
aépend. 1tÂgent Permanent de ttEtat.

e.Lemenls

nent de

par 1es
chés.

Toutefois, les personnols
response.bles des orgc.nismes

en serviceg d.étachés sont notés
a.nprès desquels ils sont déta-

I-,rAgent ?ermanent de lrllta..L aclmis à suivre
formation de n erfec t i onnement drune durée sun_Ârieure
est noté par 1e Directeur d.u stage.

Ârtie 1e

un stage
a sr-x (b)

de

moi s

5 .- Les propositions de notes et 1'o.ppréciation sont fai_
tes en comi'cé de Direction sur initia1;ive du responsabre de .lrunl-
té de production. Â cet effet, le comi'i,é de .i)ifection devra sren<,-
tourer de tor-r'i;es les garanties.

Constitue urre f e"ute disciplitraire Ie Êait pour Ie respon-
sable du service:

de srabsteuir de réunir le Comité de Direction pour
noter ses coilaborateurs;

- d.e les noter a.vec ldgàretd ou mauva.ise foi.

Àrticle 55. -
s idérati on,

medeunà

e xprimé e

nus p our

Pour
iI .est

cinq et

chacun des éldments cle notation à prendre en corl
étâbli une note ch-ilfr.ée pcrtielle selon un. barè-
correspondant aux quolifications suivantes : l

fira\.lV ai s

médi ocre
pas s able
bon
très b on.

un
deux
trois
qt"'. r.-iq o

c inq

I-., a -note chiffré e

de quatre à vingt
chacun des quatre

globale de I r-iLgent Permanent
est éga1e au total d.es points
éldments de 1a nota";ion.

de l tEtat
B.insi obte-

t

I

l
i
I

I

I

I

I
I

i
1

I
ï

I

I
I

I
1

I

j
l
l

I
t
I
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. l,es notes inférieures à 12/2A ou égc'Ies à 2O/2O dolvent

être motivées et faire lrobjet d. run rappor-b spécia1 '

Cho,quel.gerrtd'oitav'oirauprèsd.uresponsableclel'unité
d.e prod.uction un dossier personnel qui doit Ie suivre tout Ie long

de sa caz.rière; ce dossier doit contenlr- nécessa-irement amplla- - I

tions de toutes les d.écisions susceptibles de pernettre d rappré-

cier l'Àgent concerné pendant toute sa carrière'

SECTTON II

ÂVÂNCEMENTS

Àrticle 56;- LrÀvancement des Àgents lenno'nents de IrEtat C OD-

ont lieuprend Iravo.ncenrent dréchelon et lravoncement de grade qui

de façon continue d.'échelon à échelon et de grad'e à grad'e '
Tout avancement se traduit pcur une augmentation

tement.

les Àgent s

c1e t rai-

I - AVANC EIVIEI\iT D I NCHEI-,,OI{

{itrq-}S--5{-. - Lc. temps à passer clans chacun des échelons de Srade

ist ftxé à deux (2) ans pour tous les corps

I-J e s avancements dr échelon s oI]t automatiques '

IT - ÂVÀ]{CEIVIENT DE GR-4.D8

Article 58. - I ravancement de 6rade d'e I e-lLgent Permanent de 1t Etat

lui confère voca.tion à exercer un emploi supérieur' fI est subor-

d.onné à une note favorable.

lla,vo,rrcementtle.gradealieuauc]roixetàtlancienneté
au prof it dt,tgents ?er,manentg de 1?Etat inscrits en ra,ison de leur

mérite à un tableau annuel dtavancenent étobli, sur proposition

du Ministre d.e tutel1e, p&r Ie l,{inistre chargé dut [rovai1, ap"ès.

avTs d tr.rle com:ris,gion d'Svoncement; 1es prontotions ont lieu dans

I t ordre du tableau.

Àrticle 5 .- Seuls peuvent être inscrits au tobleau dtavanoementt

Permanenb de ltEiat remplisso'nt les cond'itions dtan-

oienneté minimum suiv o,nt e s :



NA

1o)- Pour Lrn avencement à 1,échelon inférieur clu grade intermé.-.
diaire, Ies Âgents Permanents de l-tEtat ayant c,ccompli deux (2) an..
rrées do servtce. dans f?échelon supérieur du gt:ade initial et conUr:
tant huit années de services offectifs dans Ie corps intéressé.

20 ) - Pour un avanc.ement à I r éci:e1on inf,drieur de Ia classe noï-
male du grade termina.l, Ies Àgents Permanents de IrEtat ayant accom-
pli deux (2) a.nndes de service d.ins Itéchelon supérieur du grade
intermédiaire et conLptant '14 années de services effectifs dans Ie
corps dont six dons 1e grade intermédie.ire.

30)- Pour un avancement à 1a el-asse exceptionnelle du grarle ter-
rninal , Ies Agen'bs Permanents de liEtot ayant accompli 2 onnées de
service dans 1?échelon su.périeur de Ia classe normale. du grade te::-
minal et cornptant 20 années de services effectifs dans 1e corps
dont 6 dans la cfasse normale du grade 'i; e nnj-na1 .

A]'ljlcl-e_ 60. - Peu-vent être promus au grade hors classe, les Âgents de

llEtat ayant a.ccoropli 2 anndes de serÿice à Ia classe exceptionnelle
du grade t erminol .

(fE L LE

interlient hors
de grade.

ÂrticLe 6'1 . - Le s

pronotion est subordonnée ir une no-üe favorable e';

pé::équation apràs avis clrune commission dtavancenent

dispositions prises pour lrapplication des articles
à tousde la présente sectj-on o.ssurent Ie même ryLhme dtavoncement

les corps des .Àgents Permanents de f rEtat.

Ârticl-e 62,- Le tableau drovancement de grade est préparé annuell.-
ment par les dépa.rtements ministérie1s

f 1 est soumis o,.,,, "o*ri*riorls dravancement qui transmet-
tent leurs propositions à I'approbation de lrautorité inr,'estie du

pouvoir de nomiuc-ti on.

L,e tableau d. Iavancement d.oit ô1re arrêté Ie ler Décembre

au plus tard pour prendre effet Ie 1er Janvier suivant.

fI cesse d.têtre valable à 1'expi::ction de 1'année pour

Iaquelle iI est dressé. Le tobleau dtavoncement doit être rendu

public par insertlon au ,rournal Officiel dans un déIaj- de 15 j ours

à compter de Ia date à laquelle 1t a été arÏêté.
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Àrticle 63. - Ior-rr I ' é'cablis seirent d ?un tableo,u d'avancenrent, il
doit être procédé à un examen approfondi de Ia vo.leur profession-
nerre de 1t/Lgent compte .t eriu principaren:ent cles noteg obtenues par
ltintéressé et des propositions motiv'ées f crn.rldes por ses chefs
hi rirarc hi que s .

Le s ,r'.g.crr t c proposables pour unc pronrotion peuvent être en_
tend.ns soit dtoffice, soit sur reur demar:,cle per les conrmissions
dravancement.

Les ,'\gents lernrenents de f itat
par ordre de nérj-te ; les ccmdidatÊl clorrt
sont départegés p,!.r I 'ancienneté.

s ont inscrit s

1e nréri t e est
au tableau
jugé é6o1

Àu cas où ils aureient Ia nrême anci.enne.bé,
déterminé sllr une 1:rériode suffisffnnent I ongr-re pour

L,e nombr.e de candidats inscrits au .bableou
peut excéder 1a nombre de vacances prévues.

f outef ois 1o::squrun Agent perner..rent d.e rri.itat est inscrit
au tableau dra-vancement pour une 2ène fois, it accède automatique-
ment au gredo oupdrieur. Dn cas drépuisement du tabreou, iI est pro
cdaé à 1t établigsenent drun tab]eau su1:plémer,r;aire. un d.écret fixe
les moc1a.li'tés d'cl'co.brissement, de val.iditd et d.e publication du ta_
bleau d I av anc cnent .

tion
lrAgont ler,anent de 1'Etat déta.ché pour exercer un€ fonc-

politique ou un nandat d'organisatiori des trav.ailleurs bénéfi_
dravancenent et de promotion automo'biques pendant rrexercice de

s on Chef or-ri-érieur hiérarchique.
Ârt ic 1e gles suivant lesquelles Ies services militaires
ou autres sont ir::is en conpte pour re co.Ic.ir cie f rancienneté de ser.
vice retenue poLrï lra.vanccment drdchelon e'L 1!avancement de grad.e
sont fixées po.r deE dispositions spécia1cs.

SECT]ON III
F ormat i on t:rofess ionnelle et promo-bi- on hi érc,.rc hi

Ie mérite s era
1os dcipartager.

d I g,vanc ement ne

cIe
ladite fonctiorr sauf objection de

64,- L,es rè

ue

JLr I ]-c-Le t) Les Statuts Particr_rliers t1e chaque corps:et 1es règ1e-
merrts llropres à chaque unité de production doivent assurer à tous re
Âgents Permar:ents de lrEtot ayant 1es aptitu.cles nécessaires des faci
Iités de formation et diaccès aux catégories hiérarchiquQment supé_
rieures conformément à lrarticle 16 ci-dessus.

C



d-e i:rocluc tion ,el-evant de son c,utorité, lou-ie neslrïe pïopre à assu.-
rcr 1a f ormation p,'of essi-onnelf e e t iJe pe rf'ec;ior.rrnemÊrnt des Âgonts
desdites ur:i-tés en liaison avec les hlinintre s cha.r3ds dr-r Travail et
dos divers O.i:dres cT rnnsei-gitement.

If cst ;r.é.;u, compte tenu cios nécegsi i;ds clu se::vice et
dos pcr'tic,lo,rités p1'oIlïes à. chaqurc co,ps, trno f o:_rlration indi.vi_
clu.eLle ct u-ne fci.rantion ooIlac tive en j'i.,v.our rfcs r^,gon,u- s ayant 1es
aptitudes ::cqiiises et clont 1c ccm.por ienLent géLr6r,al d.onne en.bière
sr,.tisllnction.

Âr'tic1e 66. --

l,rticIe 67. -

.tLrticle 68.- Les iiresirres collectives r'l e f ornetion professionnelle

à Itc,rticle 16 du prdsent SLctut, i1 est

C.hr.qu.e liinistre p_r'ond, cn ce qui concelne l_es unités

L i:,. :lcrnntion i.iidividueLlr: sre-i1'ocrlue no'Larrncnt par
1 tenvo j- dcs i'.3 r,:n',; s Ilcrnanents cle IlE'i;r,t eit s'l; ci3,e proi'essionnel da.ns

des Âdmini-si;ra1;i.ors, des entrep::ises plbiir:1ues ou prir,ées protili.
quN.nt dc,e I;e chniqucs . or,r spéci;r1i,,-dg scrirLl-o.'l:tes à celIes qurelrer n.L

]cs int,:jressds c1i.ns Ileraploi riorrt its sont titull-Lires ou qutils
pouta.ient êt:re omenés à erercer dcns }es emplois de ccrps hiére.r-
chiquemcnt cupriri-eurs auxquels ils on'l vocL-.'bion à cccdtler.

peurien'h conpr enrlrc lotammcnL Itoriia"nisc.tion :

Ârticle 6!. - C onf o::ntinrc:rt

- de cout,! ori,-.ux ou- lJ ùlt cor.l:egpondi:nce poL: bent gur: Lcs rnetià-
res fJ-6ur:a.nt air nrogramrle c1e g éprea.zos aL.jE e:.cü1en,.i professionnels;

- de sta.;e dc forma.tion, i)c recyc:Ic.i,c ou c1c perfectionnement
dcns lcs dcolcs ou lta'blissenents clispeniln: un cuseignement ge

rapportrrnt à 1c techrriqü.e ori spdcra.I.L'Lcl c.1l', 1o:iercent Ies intéres.rés
dans lremi:Ioi dont iIs sont titul-aireÊ o-,1 cluiils pouraaient êtrr"
a,ncneis à ezc:::c c:r" dans 1r:s enplois deg corps hii::crchiqr-Lement supe-
rieu.rs auxqriels ils ont voca';ion tL c.ccdCer.

prévu cles eLûner1s ;rr:of essi.onnels ett vLr-, a1c Lo pronto'i;ion drune octé-
gorie à une a;-r'Lrc auz. Àgents Pormcunents c1c.-I?Dtot ayant eff ectué
au moins trois a:rncie-q cle selvices ef f ect.Lf H à 11éche11e 1 , quatre
.rnnées à I'éche lto 2 or-r cinq er,nnées à I tcicherlle 3 de Ie catégorie
immédiateraènt inf ciri eure .

?oui, faire acte do

nels donnant r:.ccès aux corps
condi dat s d.c iv ertt av oir rér.tni

Ia catégorie À - clchello J

1a cotégoz'ie À - ncl:elle 2

candidature a,Llx exo.meiig profe s s ion-
de Ia co.tégorie Â - Echelle 1, J-es

trois années. cle scrvices. effectifs
ou deux annu{cc de services effectifs

a



ARTICLE 70.- Les Agents Permanents dc ltEtat appartenant à 1t échelle
2 de. leur catégorie et ayant deux années d.e services effectifs d.ans

1o grade hors cl-asse seront reclassés à 1téc$.eIle suivante à r.rn

indice éga1e ou immédiatement supérieur.

27

Too c*o*r]f c ^articuliers déterminent fes
mation dont doivent justifier l-es candidats aux
nels des différents corps.

condltions de for-
examens professlon-

aux examens professionriels sont
d.ar-rs les nouvefles hiérarchies ar.u

indice de traitemeirt égat ou immé-

ils bénéf,iciaiient dans leur ancien-

F,ëamens ProfesslPrr-
sans être astreints

ARTÏCLE

iptégrés à 1'échelIe supérieure
grades et echefons comportant un

diatement supérieur à celui dont
ne situation.

Les candidats nommels dans un corps par
nels sont titularisés dans leur nouveau grade
au stage probatoire

En ce qui
drune ancienne bé

1,- La Candi-dats admis

ARTTCLE 72. -Comme pour toute nomination en dehors d.es règ1es norma-
1es, de rccruternent, la détermlnation de Ia position hiérarchique de_s

intéressés 'du point de vue de leur grade par rapport aux Agants du

nouveau corps est fonction cle leur ancierr:reté effective dans ce

nouveau corps.

fls ne conservent dans leur Brade et echelon dtintégration
aucune ancienneté.

Toutefois les intércscés consr rwent dans Ia limite Ce la
duréc moyenne dûs services exigée pour ltaccès à 1téchelon Èupérieur
de feur nouveau grade, ltancienneté dtéchelons clurils avaient acqui-
ses dâns leur grad.e antérieur si le gain dtindice après reclassenent
est inférieur ou égal à Ia moitié (l/2) ae ce qutils auraient gagné

s1, r:estés dans Ie corps dtorigine j-Is avaient avancé normaletnent.

Liancienneté conservée sera réduite de moitié si 1e gain
d'indi-ce dans l-e nouveau corps après recfassement est supérleur à la
moitié 11 /2) des points d'lndice correspondant au prochaln avancemenr

dans le corps dl origine

concerne lravancement de grade,. ils bénéficien!
éga1u. au temps de service. minimüm requi-s pour

ét I'échelon auxquels ils sont lntégrés.

,1,i...:,

- / 'r'
'l-r.:, 'rr/ "'

È. ,r;;+â
.lPükir**.L*:,ir.-. .

.,À

. r,;'À!

,a: §#iil
_':,rËi4

atteindre 1e grade
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CITAPITRE ïï
CHANGEI/iENT DE CORPS

ARTTCLE - La nomination diur Agent Permanent de ltEtat dans un
corps autre que celul clans lequel iI a été titularisé p.eut avoir
lieu dans l-es oô-nOitions normales d.e recrutement fixéàs par le
présent statut 

"

.ARTICLE Nonobstant les conditions définies à lrarticle"11 ci..
dessus, ies Agents Permanents de lrEtat recorurus inaptes pài Ie Con-
seil de San'ué .à exercer les emplois drun corps donné, oraani bi"r. qrl"
cer.rx ayant exercé pendant j années consécutives cies fonctions autres
que celles dévolues à leur corps cl'crr-igine, pouvent être nommés danq
un. autre corps apparterrant à Ia même catégorie hiérarchique slils
répondent à des conditions de qualification comparable à celles,
normalement exigées dÉs Agents Permanents de ItEtat de même grade.

4

Le

demande de

changement de corps ne peut être prononcé que sur Ia

- Le changement d.e corps est prononcé par Ie Miriistre
ravail sur saisine du Ministre dont relève lrAgent et
motivé du Minlstre dont clépend 1e corps dl origine.

ARTICLE

chargé du
après avfrs

ARîrCLE 76.- L'Agbnt Permanent dL ltEtat nommé dans un nouveau corps
selon 1a procédure fixée aux articles 73r 74 et 75 ci-dcssus, est
titul-arisé sans être astreint à effactuer un stage probatoire, dan

1e grade et 1'échelon comportant un indice de traitement éga1 ou

immédiatement supérieur à celui affecté aux grade et écheton quril
détenait dans son corps cl torigine.

Ltintérêssé conserve dans ce grade et det échelon ltanclen-
neté qutil réunissait dans ses anciens grade et échelon. Son ancien-
neté de servÀ'ces effectifs dans Ie corps drorigine est en tout état
de cause "affitao dâns ce nouveau corps.

L

C}IAP]TFE TV

POSTT]ONS

ARTICLE 77. ;. Tout Agent Permanent de ItEtat est obligatoirement
olassé dans ltlme cles positions suivantss :

rl-

, .idà- ; " " 
i. -' r-:-1

&



)o

en activité ;.
en se rvice déta ciré

en disponibilité ;

hors cadres ;

sous les drapeaux,

SECTI0N PREYIïERE

POS]T]OI{ NORITALü.' I]I ACTTVTYE

âET.IÇLE_7êr- Lractivité est Ia position de ltAgent Permanent de

lrEtat qui, régulièrcment titulaire df un gracle, exerce effectivement
1es fonctions de lrun des en4rlois correspondants.

Sont également considérés comme étant en activité, les Agents
Permanents de l-'Etat en position , de congé ou en stage de formation
profcssior:ne1Ie.

ARTICLE 79.- Les affectations des Â,gents Permanents de l- rEtat sont
en fonction desprononcées par 1e Ministre responsable du départemc.nt

besoins du service.

LrAgent Perraanent de 1'lltat régulièr,ement affecté est tenu
de rejoindrc son poste dans un cléLai cle quiaee (15) jours au maxiroum,
cosÿtd tenu de l-a distancc et dcs difficuttés éventuelles cle trans-
port. Si après ce déIai cle quinze jours consécutifs à la notification
de la décision dtaffecta-bioir, IrAgent Permanent de ltEtat rlta pas re-
joint son poste, i1 srexpose à d.es sanctions disciplinaires conformé-
ment à ltarticlc 1J1 ci-clessous.

Nonobstant les conditions f ixéc.s à ltarticle 157 ci-dessus,
la démission peut êtrc prononcée droflice à lrencontr.;e de ltAgent.
Permanent de ltEtat si clans un clélai cle 60 jours et après mise en
demeure, ceIul-ci refuse dc rejoindre son poste, il sera rayé cles
cadres après avis du Conseil cle discipl-ine.

Ces dispositions sont égalemcnt applicables en cas c1 rabandon

de poste.

Dans chaque Admj_ni stration, des rresures sont prises en vue
diassurer, dans toute 'ta mesure compatible avec 1es nécessités du
service et hormis le cas de sanctior: disciplinaire, 1a conti.lul.té
des Agents dans leur afl'ectation.
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annue 1s utorisations ialesI

tenu dcs nécessités du service,

t .?-

.cLJecrnissions drabsence

A3T-I_ÇLJ A_a..- LrAgent Per.manent d,-. l'Xtat en activité a clroit
congé annuel avec traitcment clrune duréc de trante (3O) Sours
cutifs pour une en-née de services accomplis, avec possibilité
nrexcédant pas trois (]) Uois.

{BllC,]1E 81 . - Pour, lrouverture
rés comme scrvices accomplis

du droit eu congé annuel, sont considé-

aun
consé -
de cumul

- 1es congés dc malacLic et 61s congé de maternité ;

- le congé accordé à 1'Agent Permanent dr, 1'Etat pour
accomplir unc périoclc drinstructions militaires ;

- 1e congé pour exErmen ;

- 1es périodes pa.ssées en stages cle formation professiomelle
- 1es autorisations spéciales et permissions dtabsence.

ARTICLE 82.- LrAdninistration a toute liberté
1cs cléparts en

pour échelonner, conpte
conge.

Les Agcn-b li'err,ranents de f tEtat chargés dc f amille bénéf icient
df une prj.orité pour 1e choix rlc-s périodes de congé annuel.

Le congé annue1 affércnt à plusieurs années consécutives de

services peut être cumulé cians Ia limite maximu:n de .trois (l) mois

et à titre excc.ptiomel, soit cians 1l intérêt du service, soit par
autorisation du Ministre, sur demandc motivée de ftintéressé. fl
n?est a ccordé en âucun cas clfindemnité cornpensatrice de cong6.

ARTTC LrAgent Permanent de I'lltat bénéficiaire dtrrn congé

i à f t expira-annueL de J0 jours nlc.st pas remplacé dans son emploi
tion du congé, i1 rejoint son poste draffectation.

Dans Ie cas oir 1cs nécessités du service sropposeraient à

application du- 1er alinéa du présent article, Ia nouvelle affectation
!

de I'Agent Pôrmanent clc llEtat doit lui être notifié avant sont c1d- t
part en 'qongé.

ARTICLE 81r.- Des autoriseitions spéciales drabsence avec tllaitement
et non-déductibles CLu congé annue] peuvent êtr"' accordées ar-lx rc'-
présentants dtment manrlatés dcs organJ-sations de masse.

2



ARTICI=,E 85.- Les Agents
permission spéciale avec
conditions ci-après :

- en cas de décès ou cle maladie grave decoilioint, dtun ascen-
dant ou drun clescendant en ligne dirc.cte : J Journées ;

- en Gas de mariage de ltAgent : J journées ;

- en cas de maria.ge 6l t qn enfànt è1 tAgc.nt : 2 journées ;

- en cas de naj.ssance survenue au foyer de ltÂgent i
, Llv\-(r rluer.

Les autorisations spéclales drabsence pour évènernents
f'amiliar.rx ne prescrivent clans les trente (lO) jours qui suivent
1 t évènement

Dans une limite
ainsi quc des dél-ais de

nrentrent pas en compte

11

maximum de 10

route sril en

dans le calcul

jours par an, ces

est évc.ntuellement
du congé arlnue] .

permissions a
a c cordé

I

Permanents de lrEtat peuvent bénéficier drune
traitement pcur évènemen$ familiaux dans Ies

II Con és tl nalad e de convale
de maternitéde 1o ue duréc

ARTICLE ô( Outre le congé ar,luel , l-tAgent Perminent de lrEtat peut
pré'bendre

- à des congés de maladie ct, ên ce qui
ne1 féminin, au congé d-r. maternité ;

à des congés de longue clurée.

c oncerne 1e person-

ÀR'FTaITI a7 - Fr aac

Permanent de l rEta.t

iI est mis en congé

de maladic dtment constatée et mettant 1?Agent
dans lrimpossibilité d'exercer ses fonctions,
de maladie.

La durée max imrlm du congé de maladie est dc six ( 6 ) mois
penciant lrne période de clouzc ( t Z ) mois consécutif s. Pendant les trois
premiers mois, IrAgent Pcrmanent de I'Etat en congé c1e maladie con-
serve lrintégralité dc son traitement ; celui-ci est réduit de moi-
tié pendant les trois (r) nois suivants ; ItAgent, permanent de
lrEtat conserve en outre ses droits à la totalité des suppléments
pour charges de fanilfc.
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'rinrrr-arlai ô ^n ce qui Concerne Certaines maladies nécessitant_rvq ugrvrr, r.

unn traitemont long of dispendicux, Ie congé de naladie peut, sur
proposition du Conseil de sarrté, être transformé en congé de conva-
lescence.

La durée maximun du. congé dc convalesccnce est de neuf mois
dont trois mois à traltement c.ntier et six mois avec demi traitement ;

si Ia maladie ouvrant droi-b au congé de convalescence est imputablc
aux dangers ou fatigues clu service, Ie congé pcut ôtre prolongé à

cbncurence drunc clurée maximum de deux ans dont un an avec 'craitement
etrtier, et un an avec denl traitement.

Si la maladie est/
dans r;n intérêt public, so

lloccasion de 1r exercice d

nu dans ltexercicc ou à Il
lrAgent Permanent de 11IJta.

jusqutà ce quril solt en é

mise à Ia retraite. II e cl

rs médicaux et des frais ilire
cident.

Un décret Pri-"
fixe Ia composition et

Si de

reprendre son

trols moiirs de

8nséquence soit d'un actc de clévouement
t clt une l-utte ou clrun attentat subi à

ses fonctions, soit dtun accident surve-
ccasion do lrexercice cle de ses fonctions,
conscrve 1lintégralité de son traitement

at der reprcndre son service ou iusqu'à sa

oit en outre au rer,tboursement des honorai-
ternent entrainés par la maladie ou lrac-

I
C

i
e

o

t
t
I'
c

en application des présentes
Ie f onctioitnement Cu Conseil

dispo s itions
de Santé.

ARTICI,E BB. - Pour bénéf icier ciu congé de naladie, lrAgent Permanent

de lrEtat doit adresser à ltautorité dont il ré1ève r.Àne demande

appuyée dtr.rn certificat déIvré soit par r'rn Médecin dc lrAdminlstra-
tion ou un guérlsseur agréé par lrEtat.

La décision du congé est prise par Ie l{inistre chqrgé du

Travail après avis du Conseil de Santé.

A lrexpiration de Ia première période de trois mois, lrAgent
en congé, .de r Dâ]adie est sounis à ltexamen du Conseil de Santé.

lravi.s de ce dernier, Itintéressé nrest pas en état de

service, i1 1ui est accord.é une nouvelle période de

congé de roaladj.e.
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LfAgent Permanent d. lrEtat qui a obtenu pendant une période
de 12 mois consdcutifs cles congés de maladie cl t u:re durée totale de
6 mois et ntest pas reconnu par 1e Conseil de Santé, apte à reprendr,
son service e st, s I il_ ne peut prétendre au bénéf ice d ''urr congé d.e

convalescence ou dtun congé d.e longue durée, soit mis en disponlbili.,
té dans les conditions prévues à lrarticle 11J ci-après, soj.t sur sa
demande et sril est reconnu définitivement inapte, admis à Ia retrai
-l-^^

ARTTCI,E B - Le congé exceptiorurel- de maladie prévu à IlarticIe 86
ci-"dessus est accordé par périodes successives de trois mois au mini
mum et de six mois au maximum par 1e l4inistre chargé d.u Travail, sqr
propo s ition du Cons e iI cr.e Santé

ART]CLE 90. - La transforpat-i.on ciq congé de maladie en
valescence dans les conditions prévues à ltarticle 87
prononcé par décision riu Ministre ihargé du Travail,
du Conseil de Santé.

Les prolongations dc congés de convalescence sont accordées
dans Ies mêmes ccnditicns par périodes successives de J mois ;
lrAgent Permanent de ltEtart qui, à lrissu de Ia dernière période de
congé de conval-escence à laque IIc. i1 peut réglementairement préten_
ûre niest pas recon'u par le conseil de Santé apte à reprendre son
service est, soi*,. rnis en cr.isponibilité clans f es conditions prévues à
l-raeticle 11f du présent Statut, soit sur sa demande et stil est re-
connu cleif initivcment inaptc, :dmis à 1a retrarite.

Pendant les
moitié en conservant
ments pour charge de

ses tlro its à

congé de don-
ci-dessus, est

sur proposition

retenue de

des complé-

Dans le
est tenu compte

Dans cette position,
res années, lrintégral.ité de

calcu] cle Ia dur'é c. Cu congé de convalescence, il
clu congé de maladie qui 11a précédé.

ARTICLE 91..--En cas d-e tuberculose, de maladie' mentale, draffection
cancéreuse, poliomyélitd-que, 1épreuse ou d.e séquelres Braves résur-
tant des mal-adles cardio -vas culaire s eb des maladie du systèmelrerveu)
central , drorigine non alcoolique, 1'Agent permanent de 1'Etat est
mis en congé de longue durée.

iI cons rve pendant les trols premiè-
son traitement.

deux années suivantes, subit une

totalitéen ou-bre

f amil-Ie.

i1
la
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rouretois, si Ia maladie ouvrant droit au congé
durée a été contractéc clans Ircxercicc i. scs fonctions,
fixés à lralinéa précédent sont respc.ctivement portés à
années .

uc -L onguc
r e:i uL,1a1S

Peuvent égalemcnt preitendre au bénéfice clu congé de longuedurée, 1es Agents permanents cle lrEtat qui sont soit mobirisés etatteints dtinfirmités contractdes ou aggravécs au cours clrune guerre
ou dtexpédition déc1aréc campagne de guerre, soit victimcs civil.es
.i^ --.--qe 

.guer're, 
101'sque à 1rr.,,, cie ces tittes its bénéf icient drune pensionprevue par Ia 1égislation ou Ia règlemcntation en vigueur.

.ARTICLE 92
nent de 1 I Etat,

congé de longuc clurée
sur sa rlemlnde, après

est accordée à 1rAêen.b porma_
avis du Conseil cle santé, pa.

me lr{iaistre Chargé clu îravail.

Si l- 1aütorité hiérarchique sous
I'Agent juge que celui-ci se trouve dans
tiver,ltoctrol du congé de 1ongue durée,
exanlen par le Conseil c1e Santé.

les orclrc.s de laquelle sert
une sitüetion propre à no-
ell- e peut provoquer son

dans les
p ér iode s

mal-adi e

date de

Les prolongatron de congé de longue Curée sont accordées
conclitioi-rs préwte s au 1er alinéa du preisent article par
successives cle I mois au minimum et de six mois au maximum.

LrAgent Permancnt de I rEta.t qui, à 1! issue cle l_a clernière
pérlode ce congé cie longue cluréc à laque11e ir peut règlemcntaire-
ment prétendre, nrest pas reconnu par 1e Conseil de Santé apte à
reprendre son service est, soi.t mis en disponibilité dans les condi-
tions prévues par riar-tic1c- 11J ci-clcssqes, soit sur sa d.emarnd.e ct
sr'il est recorrnu définitivement inapte, admis à la retraite.

Lorsqu t un congd de 1ongue ciurée fait suite à r-ur congé
ou de convaloscence, son point de départ est reporté
début du congé de maladie ou cle ccnvalescence.

ARTICLE orsque lrAgent in.téressé néglige cle dernander" à être
soumis à 1r examen du Conseil de Santé, soit pour la prolongation
rlrun congé de maladie, soit pour la transformation

ô7 - T

maladie en congé cle conval-escence ou prolongertion
tionnef de malaciie ou d.rrrr congé dc 1ongue durée,
naissance de son aptitucl<: à reprendre Le service
période. réguIière de congé, Ie Ivlinistre dont i1
quer cet examen en temps opportun.

drun congé de

dtun congé excepi'
soit pour la re.con-

à Irissue d t urre

relève doit provo -



ARTICLE 4

J'

Le pcrsonncl- îtlinin.in beinéf icic c.',1un cotrgé ave'c solcle
couches et a lluiqtcrne n-1..entièr'e pour

Lc congé de natcrnitri r1 f u::c dur'éc- clo clu:rtorze ( 11, ) semaincs
dont six avant et hui-L après lraccouchement est accordé aux fernmos
Agents Permanents dr-, .L 'Litat par lri i{inistre clont e}Ies dépendc.nt,
sur leur demande appuyéc clrun certificat médical délivré soit per r.t:r

mddecin de I ' Adrnlni.s trr.Lti. on, soi'l- par un méd.:cin agréé par 11Etat.

La f cmnre Agerrt Pcrmanent de 1 'llltat qui r.ccoltclle r.vant dravoLr
cessé ses actlvités conformérnent aux Cispositions prévues à Italinéa
ci-dessus perd p".rd clroit au bénrifice du congé antérieur à Ia clcili-
vrnace.

ô... : r5a a I,exptr;:'tion ci

reprendrc son servicc, elle
avis du Conscil c1e Santé.

cst
congé
p1a cé c

I ? intéressclc
on congé de

nrest cn
nra Iaciic

état de

apre s

La mère ;\ge-nt Pcrrrlanen'ü de 1 tEtat, cle retour citr-.r-n con.gé de
rnate rnité a droit, dès sa reprise c1e service , à r-les repos pour aIIai-
tement clont Ia durée ne peut c;ccéder, unc heure par journée de trarra.il
jusqulà ce que Irenfanr; aj.t ltteint 1râgc. de quinzc (t5) mois.

ARTÏCI,E béncif i c iaire
congé cle materni'be; nr cst pas

dtun congd no:"inal.

rernp la c é dans son
de malaclie ou clrun
ernploi.

malaCie, drun congi de cor:-
r"emplacé cians son cnplc-,i ;

son service, iI est

Le' béneficiaire exccptiorrncl c1e

valescence ou dc longue durée pcut ôtre
lorsquril cst reconnu apte à rcprenclr.e
cst réintégré au besoin en surnombre.

fl- est tcnu cr.:mp cc pour Ie choix de son a.ff c,ctatlon cles
rc co mma-ndati ons éventuelles for.mure(es par r r-. conseil- <le santd c1uan1;

aux conditions Ce son emploi sêlls quril puisse 6tre porté at-Leint.t,
à 1a situatiorr administrative de lti-ntérossé.

5. - Sauf re comr,tanclati on contraire du Conseil- dc Santé, Ic
congé normal cle maLadic ct L.: congé de maternité sont accordés ar.ux

Agents I'emancnts cie lrE1at pour en j cr.Llr sur nlace au lieu cle leur
affectation. compte tenu clos exigences particurières c1u traitcmerrt
ou contrôIc médica1 auqucl doit êtt.e soumis l_e béndficiaire d.rr.m
congé de . rual-ad.ie, d. I un congé c1e convalescence ou 4e longue d. u-r ée r
1e lieu d.e joulssi.,:rce d.esd.its eongés est fixé sur arriÊ du Consetl
d.e San bé.
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/\ucune évacr-ta';io::i sarütairc: hors du Béniu ne

ciée sans proposition ciu Cotrseil c.lc Santé.

peU-E C r.rc i: i':'j*-

^Drn

n.tté, cn congé r.le convalescence ou ci.: longuc durée avec -t raiteirL::t i
ou delnj- traiterncn'b ast valable pour 1 t avaIIC elûcl'r',. cl I r!Che Ion, ct lrr'l;l: i,

e n ligne cic cij:Iit Le c"iirl lc i]laxil]lu.ii cii ancienneté cxigdc' pcur pouvoil
prétenclre à u-n avauccment cic gra'.de .

C Le temps pass,-1 en congé cle n:"r.)-atlic r Êl'I congé clc mlltt'r'*

i .L8 b<lndfic.iarc dlun congé de mal-âdic, drun congé c1e

o

I1
retenu pour

ARTICI,E 1OO. - l,a durée du congé pour
épreuqes du concours ou

compte égalemcnt pour ia retrai-be et donne lieu a.u tr-tilpr:

pens ion .

ART]CLE B

maternité, dtun congé de convalesccnce oU cl-e longue clurée cloit cccsclr

tout travail rém.l'j]léré, sauf f es activités éventue]lement ordonnéc.-s

et controlées médicalement au ti-ure dc' Ia réaclaptation.

11 est tenu érrentue llcrnent, de signalor ses changnments cie

rédiclnnce successifs à l. r Administt'at i on clont 11 dépcnd ; Ie ltlinis'trc
intéressé s'âssure clue le ti-bulaire du congé n'excrce eff ectiveme.n'c

aucune activité interciite par, le premier alinéa clu présent articlt:.

Iln cas cie violation cl.e cette interdicticn la rémunér;.ition

de I'Agent Pcrnanent cle IrEti',t e st suspenclue jusqut àu jour où f tin-
téressé cesse ltactivité intcroiie.

Sous peinc de r;- su:;pension cle sa rémunération, 1e titulairi
d'un congé cxceptionnol cle rnafailic, Co convalescence ou de longuc

durée cioi'b égalemcnt se soumot-trc r sous le contrô1e du Conseil d r'-'

Santé, arrx prescriptions que sont état exigc.

II] C our exallrens ou concours

ARTICLE - Les congés avet traitement peuveht.être a.ccordés at.l,'l

Agents Permanents de f![tat pour lcur permettre de su.bir 1cs èpreuv-s

d.es concours oo cxamen auxquofs ils sont appelés à se présenter cn

vus de leur accession aux hiérarchies supérieures ou présentant un

r-rn intérêt direct pour Le c1éroulemcnt de l-eur carrière.

examen ou concours est éga1e: à

c1e llexamen subi Par lrAgent,Ia durée des
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augmentée, Ie cas échéant, ctes dé1ais de rouÿe normaux +ller et
du lieu d raffectatiorr atl Ce nt:.'e ii*1 ooncouxs ou c1 texamen, cette
ne pàut en aucun ca.s dépasser uur 

'mois

retouù,
d urée

IV Stage cle f ormation orofe s si onne 1le

Arti-cl-e 101 .- Sous réserve des d.isposi'"ions particullères qui peuvent
être prises p or-r.r lrenvoi des Agents Pe.rmanent s de 1?Etat à 1tétrange::,
ceux d.ésignés pour suivre urr stage d.e f orma'bion prof e ssior:-ne Lle , en

appli cation de lrartlcle i!7 ci-dessus, continuent de perceYoir, pender.nt

Ia êurée d.ud.it stage, f rtntégralité de feur salalre sur J a ba.se d.u

traitement du lieu où iIs exerçutent avant leur cIésignation.

Art icl-e .- les Agents désignés pour suivre r-ur stage
professior::relle, sont clans cette position, et pendant

du stage , consid.éré comme étant en ac'birr, ité clans leur
ou service d'origine.

Les intéressés sont placés dans cette position par décislon
du l,tinistre Chargé du Travail, prise en conf otmité rles r§glements
intervenus dans chaclue Dépar1;cirreilb, Âdntinistration ou Service pour

lrapplication de lrarticlc 6B ci*clessus.

les Agent s ?ermanents
f,ormation profe ssi onne 1Ie

SECT]ON ÏI

?OS]T]ONS EXC EP[IONI{,JL,],D S

cle formatàon
toute l-a durée
adûtnistra!ion

l- t ltat d-ésignés por.rr suivre un

sont pas remplacés d.ans leur
de

stage de

emploi.

ï .u e tâc ement

rttcl-e 1O Le détachement est la position deé ÀgenÈs qui affectés
auprès d.torganismes autres que 'ceux objet 1ra-rticle '1 êx êu présent

Statut, continuent de bénéficier des droi-ts à Iravancement e! à la
retraiie prévus pax les Statuts ?artlculiers'c1e leuI corps dr origine
mais se trouvent sowflis à l rensenble des. règl-es propres au5 or6anis-
mes cgngernds pou.lr ce qui est de leur f onctf on'n

LJe d.é'bâchement dt un Agent Petmanent de .ltEtat ne peut. avoir
Jieu que dans les ces suivarit§ !

a
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o 
= d.éto-chement poLu . exercer u'le f onction politiqFe

.rorganisation des travailleurs lorsque Ia' fonction

)orte des obligations lnccmpabib)-es avec ltexercice

nouvel emploi doit ê t::e

ou un mandat

ou }e mêncla'i c oi:l-

normal de 1t'emPloi .

t1u

aprè s

lo - Dé.bachernent pour exeuoer u:r eàseignement ou remplir une nissioD

luelcollque ou polltique à lrétranger ou dans les organismeÈ internr'^-

E i- c1't a Ltl, .

Jo.Détachementpourrrnernissionauprèsdluneentrepriseprrveeen,
uue d- ry elcexceï r-uie f onction c1e Direction' drEncacirement ou cle RêÔhcr-

ohe présentant ul:I caractère d'tintéIêt public au se{vice du développe-

neàt nationel-.

^^ 'C,ns Ie cas
A C.tr-91-"-i4.4. - I-,e détachement peut être prononce o' Ql-L rue u

d. I r.in 11étachement pour exercer .me f ono'cion pclitique a5-nsi que pour

lirecteurs d'e s organisationsremplir un'mandat dans leg organismes c

d.ee travaillews constitaés à Lt échelon national' i1 cloii; être fait

ti.roit à la demande de 1 | Agent Pe rmanent de ltlltat '

En cas de aétechement dioffice' Ie

au,moins équivalent à lrancien "

Art ic I-.,e dé tachement est Prononcé
du Mini s t re

-Ie
.-!

J.., e dé rachement dc courbe ciuree ne pe uu

par arrêté conj oint
chargé c1e s Finance s t

Minis-Ure cbargé d'u iravail e!

avis d.e s Ministres intéressés.

Agj.iSlI-C--].OLr* Ï1 exigte cler-rx sortes d'e détachcment

cl.étachement rlc courte durée ou dé)-6gation ;

détachement de Iongue durée '
excéder six

égale.

(6) mois mais

i1 est renouvelé urie

I-,tAgent détaché

empl-oi..

fôi s DoILr Une dr:rée

dans ces conclitious nrest pas remplacé dans eon

emploi antérieur '

1.,e détachement ' de longue dLlrée ne peut excéder cinq (5) 'année!

iI Peu'b' être indéfiniment renouvelé par période de 5 années'

I, rÀ8ent ?ermanent de lrEtat qut fait lrobjet drun détachement

t être remPlacé den'de Iongue tl urée Peu'
s son ehplol .

U icl A 1-te.xPiration du d étachement de cour'to durée ; I r Agent
e 10

est ogbligatoiretrPat xéinté dans son



lrexpinLtion drr détachcincnt dE longue

peut ôtre réintrjgrci cleing dr-inl: sorl corp§ clt origine et
r,.nploi corre.spondan'! èr. son §rode .

En cas de clétachement d. Ioff ico, IrAgent est irnméd.ia-tement

gré clans son corps d.iorigine et au besoin en surnonbre r:ril. est
f in à s;on détachement pour r.rle ceuse autre qutr-ure feube commise

l-lerercice ùe sc,', f oiru tions 
"

Article "l 0

/irticle 110.- 1-r?A

A r'tl_c re tl t.- !'Â

durée,
e ffe cté

1 rAgerrt

dans Lrr

r i; in'., ,i ...

nt i i.l

<i lt:r.t l-,.:

*]., t Agent ?eYmanent de ltEtat
rte )- ongue d.urée est noté par Irautori'bé
tration ou Ie Sen,ice où iI est débachê"

En cas te cétachencnt de courte clurée, Jtautorité dont
IlAgent Perrnanent de ltli'uat transmet au X{inistre dont re1ève le
cl ' orlgine urre appréciation sur lractivi'i;é de I t Â§ent d.étaché "

gcnt d é-i a ché itupporte sur
afférent à scn gra.rie e't à ..on. éch,elon danr..l

retenue prévue par 1l, réglenentation de Ia
Iaquelte iI est affilid

b énéf icialve dtr;r: dé'Lacheriren';

don'c il dépend d.ans l- ?Adminis-

d i-'perr1

corl)i-t

1e tr:.i Lement dtactivi{;cI
le corps drorigine trn.. '

Caisse c,l e Retreite à

gent dé'baché clans les cor:ditions prévuc's à Lt art-icir:
104 continue c1e percevoir Ia rér:ruriération afiérente à son grade et à

son échc,lon dans son corpsl dtorigine si Ie nouvel emp)-ol occupé

c omporte urre ïémluré:'rlt i on rtoinlre .

Dans tous les autres, IiAgent cLé'baché perçoit , dans ce'Lr)e

,-,osition, Ie braite.ment et les inclemni'bés euffdrents au nouvel omlpol.

quril exerce o r

L I organisme âuprès duquel It.,\gent est clétaché est redevable
envers le îrésor ûe la pext contribu.live r.i e futemployeuT. cette con-
.i;ibution nregt toutefois pas exigible en ce qui conce.rne 1es Agents

détachés pou.r exe.uce:: une fonction politique ou rempLi-r un manclat

clans une organisation de travailJeurs consti'buée à I t écheùon notional- '

!rAgent c1étaché ne peut, sauf Ie cas oir le détache'nrent a éi{
prOnoncé auprès driOlganistne internationa1lX ou p or.Lr exeycer une fOnc-
,cion politique ni être affilié au régime dei§ retraites dont loLève

]a f onction de d étachenent, rrâ,;. acquérir à ce titre des droits quel-

conquosà pension ou à allocation sous peine de Ia suspension d.u

régime auquel i1 était affilié dans son corps d'origine'

..,/ . ".



[rticle .] 12.- le d étacher,rcr-rt pcut prenCre fin à tout rnoment :
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- sux la dernand e de Ir^Agc,ni il..l i;lchd ou de 1ror6çaniseme de détachc,r:r-.:tl
- au plus tard lorsque 1tÂgeni; dtj'iaché otteint l.a lilnite df âge crc 1tç,
rLpi dans son cadre drorigine pour être nris à le retra.ite.

Dans Ie cas où llemploi de

Lnférieurc à cr:]Ie de Irem;Ioi
lé-uaclr::',r-..1'. io:'r;c r',r, 1... l-:... . ,.:

détachement comporte une limite rltâ
dlr corps c1 'origine, i.)- est nris fin

,:. ri l:,oLtve.L er:rp1.oi est at'r,einte.
r.l

Les conditiorrs clans lescluelles siemexcent 1es droits à pensir;n
le lrAgenb Pcrmanent <1e lrEtat ciétaché sont fl-xées prrr Ie régime tie
letlcrte euque-L l'|rntcresse esr D"lrrIré À

II- D]SPON]BÏLITE

\rt ic "- la disponibiLi'bé est Ia positlon de ltAgent Permaneni; cç
L rEtat qui, p)-océ hors d.e s on adrninistratton ou service d.torlgine , ()..::.').-

re de bénéficier dans cette position, rle tous ses droi$s à 1r avancenr:il'i
:t à Ia retraite.

e tl

T..,a dlsponibiLitd est p::crro:rcée, soit à la cl"lande
iorit cl roffice à lrexpira b-:'.lri ,-. lutt corr3c5 de malndÉe, de

)u. de longue clurée.

de lrintére;,;ri ,

c onvale s ceuc e

tre porsonnel fémlnin bénéficie en outre d I La:e disponibilité
rpéô1a1,e

. lrÀgent mis en di.sponihi l-i'ré quj-, lors c1e sa réintégration refuse
Le poste qui lui est assigné, peut être licencid conf ormément ar..rx

lispositions statutairos.

L.,a période d.e disponibiti'té ne pro.roge pas )- râge d.e nise L
La retraite.

Artic I,a mise en disponibilité sur demande de )-rAgent ne

peut ê'bre accorf,é que dans les cas suivants i

1 o -': Àccident ou maladÊ,e Srave du con j oint ou d t un enfant :

!.a clurée de ta disponibilité ne peut, en ce eas, excéder 3 a.nnée s

nais e}le est ïenouvelable à deLrx reprlses pottï lme d.urée égale.
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20 - Etudes ou recherches présentant L.rn intérêt gÉnéral-, à condltion
d,avoir accompli i

- 10 ans de services effectifs pour les Àgents Permanents..d.e

LtEtat de la Catégorie A ;

- 5 ans de service effectifs pour 1es Agen$È Permenents de

1'Etat de Ia Catégorie B

- J ans de service effectifs pour 1es Agents Pevmanents'de

ltEtat des Catégories C,I et E

I.,,a durée de !,rr d ispontbilité ne peut,
r:rais elle est renouvelable L.ure fois pour

en. ce cag, excéder 3 années
une durée égale.

3o- Convenances pexsorulel?..rs à cond'itions dtavotr accompll t

- 10 ans de services effectifs pour Les AgenÈs ?ermenent de

ItEtat de Ia 6atégori.e À 9

l-e s Agenüs Permanents de-5
1 rEtat

? ^- À

J- tEtat d"e s

ans de services effectifs Pour
de }a Cctégorie R ;

de services effelLj-fs pour 1es Agen$e lermanents d.e

Catégories C, D er- E.

l,a durée de 1a disPonibilité ne

mais e1l-e est renouvelable u:re fois
ce caÊ excéder un an
durée éga1e.

peut , en
p o u:f ru')e

40 - PoLrr exexceï u:re activité clans r-ure entreprise privée à

condition :

- quril soit constaté que cette mise en clisponibilité est
compatible avec Ies intérâts du service ;

- que )_r intéressé ait accompli au mÔins 10 années de services
effectifs d.ans IrAdministration ;

- que ltactivité
'bestable en raison des

rôIe qutelle j oue dens

- que lrintéressé nrait pas eu au cours

soit à exercer uI1 contrôIe sur lrentreprise,
1rélaboration de morchés avec elle.

présente urr caractère drintérêt publlc incon-
buts qurelle pouïsrirLt ou de lr importance d'u

1r économie nationale ;

des 5 dernières années

soit à partici-per à

&,
î;,i



Ar ole 11 La mise en disponlbil-ité ne peut être prononcé droffice

Dans ce dernier cas, )_a

mais peut être renouvelabl-e r:rre

+2

disponibiiité ne perirt excéder j années
fois pcur ure durée égate.

C On-

1es

que dans Ie cas où ltAgent ayant épuisé ses droits au congé de roalad_ie
de convalescence ou de longLre dwée prévu aux articles g6 à 89 ne peut
à J-texpiration d.e ]a dernière période de congé et de l-ravis du conseil
de santé, reprendre son service.

' La disponibilité prononcée <1 
roffice ne peut excéd.er une an:rée,

e)-.Ie peut âtre renouvelabre à c1e ux reprises pour une d*rée égare.

Dans Le cas de Ia disponibirité d-roffice, faisant suite à u.n
gé de maladie, IrÂgent placé clnns cette position perçoit, pendent
slx premiers moisl Ia moitié de son traitement cl ractivité tout en
conservant ses droits à Ia totalité de ses al.rocations faùil-l_ales.

ne nt
e st
cre

En cas de licenciement rlans
d ont les modal-ités feront Itobjet

poLLF.ra lui être accordée.

les cond.itions c{-dessusrune rente
d. t urre réglemen'bation particulière

A Itexplratlon de Ia 3èrne arurée de d.isponibilité, ltÂgent ?erma-
de ltEtat est, soit réintégré dans son adminsistration, soit sril

reconnu inapte par le conseiL de santé mis à 1a retraite ou J-icen-
stll nra pas droit à pension.

îoutefois si à lrexpiration de cette même période, )-rAgent e,.
inapte à reprendre son service mals qu?il- résulte drur: avis du Conseil_
d.e Santé qutil doit normrLlement pouvoir reprendre ses fonctions avant
I I expiration d'wre nouvelle année, I-a dlsponibil-ité peut faire L,objet
drun 3ème renouvellement.

4fticie-_ll-€.- I.,a mise en disponibilité est accordée de drolt à

lrÀgent Permaneat de ltDtat et sur sa derûande pour éIever rur enfant
de moins de cinq ans ou atteint dtuure ihfirmité exigeant d.es soins
c ontinus .

' I'a d-isponibilité peut être éga)-ement accordée d.e droit et
sur sB demande à l-tAgenft Permanent de llEtat pou.r suivre son conjoint
si ce âernier est estreint à établir sa résidence habituelle en raL-
son de sa profession, en un lieu éIoigné du lleu de 1r exercl-ce des
fonctions de ItAgent postul-ant.

.. ./ . , ,



La disponibilité prononcéeen appl-ication du présent articLe ne

peut exoéder deux années e el-Ie c-st renouvelable dans les. conditions
requises pour lrobtenir sâns pouvoir, dans le cas d.u 2è alinéa, excéder

dix aànées au t otal 
"

Dan,s tous Ies cao, Ia nise en disponibilité ne peut

d.ée à lrAgent Permanent oe Irlirtat suspenclu de ses fonctions

coup de poursuites dis ciplineires.

être accor-

ou sous le

en disponibilit,
perçoit Ia total-

l,"rtic1e 1 1 "E 
I Agent mis en disponibiLité sur sa d.emende nra droit à

ouc urle rémunéra b ion.

Ioutefois llhgent Perrnagajl,t de 1!Eta,t placé

en apÈJ-icati.on cle 11:Lr'cicle 116, allrréa1er ci-dessus,

té des al.Iocations familiales

Article 1.i B"- la dis

e ll

poni-bilit é e s'1, prononcée Par ATIE onj oin t clu

Ministre cha.rgé du Ïraveil et clu.L'linistre chargé d

avis clu L{inistre dont veiève ltAgent.
Itinances aprè s

Le nriinlstre intéressé peut, à t c''r:ü momPnt , et doit au moins

cieux fois par eI), faire procéclc'r er.rx errquêtes nécessaires en vue de

vérifier si Ilactivité cle lthgent mis en disponibilité est conforme

à I?objet de sa demande et ne porte pas pré jud.ice atlx intérêts de son

c1épartement drorigine " jln cas rle r:enseignements défavorables, ltinté-
ressé est réintégré droffice dans son caclre.

Le,5 ïÊflouvêIleurents de périod.es de d.isponibilités pré-

vusi. aLl.x articles 114, 11 5 et '1 16 ci-dessus ne Sont pag automatiques

l1s doivent faire .r-rob je't dt ule nouvelle demande de }a part de I tAgent

perrnalrent de L'Eta.t concerné d e r-rx mois au moi:rs avant l,expiration
de Ia pérlode en cout's

La disponibiliti- prend. fJ4 :

- soit à 1? expiration cle IsL périocle pour laquelïe e1Ie a été accordée

- soit par décision du l,{inistre chargé du 'Iravail dqJ1s }es qgnd.itions

prévuæs à Irarticle 118" r2è elinéa ci-dessus
, Lr.Agent mis en disponibilité sur sa demande eÊt tenu de soJ-lici'

tcr sa réintéglation deux mois ou moins avarrt 1r expiration d.e La

période en cours ê
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Cette réintégration est
si la durée de )-a disponibil-ité

de Crolt à )-a premièïe vâcance clo poste
nra pos excéd.é: toois en:rées.

ElIe
excédé trois

nrest pas de droit sl 1â du,rée de 1a disponibilité
onnée s .

]II- DISPOSIlIONS CO}OrlLI}iDS AU DETACHE1IENT

LA DISPOI,T]BILI1E

Statuts particuliers fJxent pour chaque
des AgenÈs susceptibles d.rêtre c1étachés

ETA

4{!r-sIe Jzo.- L,es

pxoportion maxlmuur

disponibillté.

rempl i r
nati onal
au titre
pour le

coxps,
ou mis

1a

en

T,es détachements pour cxercex des fonctions politiclues ou pc
un méndat d I organisation des travailler-rrs constituée à I!ébhelon
ainsi que les mises en clisponibllité prononcées droffice ou
de J-rarticle 116 ci-dessus, nt entrent pas en ligne de compte

calcuI d"e cette proposition"

ÏV - POST'IION HORS CADRN

Àrticl-e 121 ].,a positicn hors cadre est cc-]1e clans laquelle un Agent
d'étaché dans urr emploi'-ne conduiÉant pas à pension cu régime générardes
des retraltes, peut être placé, sur sa derna:rde r pour continuer à servir
dans Ie même emploi. Dans cette position,lrAgent cesse cle bénéficier
de ses droits à l-tavancenrent et à }a retraite d.ans son corps drorigine.

T, lAgent en position hors cadre est sormis au régime statutaire
ou de retraite régissant Ia foncti on qu,i1 eserce dans cette position.

Article .122"- Peut être placé dans 1a position hors cad.re prévue à
ltarticJe 121 tout Agent Permanent de 1,lEtat ayant accompfi rr-: n:ins
15 années de services effêctifs dans u:r emploi conduisant à pension du
régime géné:raI des retraites ou s ous les drapear-rx, et qui en fait l-a
demande dans l-e dé1ai de trois mois suivant le détachement ou. son
renouvellement,

là mlse ho.rb cadre p.rononcée pa$ arLrêté conjôlnt du Mlnlst-re chargé
d.u lravail , du l\tlnistre chorgé des des Finances, du Ml-nistrre dont
relève 1r Agent, ne comporbe aucrure limitation de d. rir.ré e 

"

LtAgent Permanent de Irntat en position hors cadre peut demander
sa ré j.nt éêira.t i on dens son corps drorigine; Cel}e-ci nlest pas de droit.
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Les droits à Pension de

recomneneent à courir à comPter

arr regard du réglme généra)

cle 1a réintégration.
lrintéressé
de Ia date

Ioutef,ois dans l-e cas où iI ne pourrait prétendre à pension au

titre du régime de retraite auque3- iI est affillé pendant sa mise hort

cadre, i)- peut, dans Ies trois mois suivant sa réintégration, sollici'
ter Ia prise en oonpte ùans Ie régime géroéraI de )-a période calcuLée

sur les émoluments attachés à ltemploi dans lequel iI est réintégré.

Lrorsqutil cesse dêtre en position hors cadre et quriL nrest pa

réintégré dans son ccrps drorigine, lt intéressé peut âtre mis à l-a

retralte et prétendre, dans }es conditions prévues paÏ }e régime

généraI des pensions, soit à u::e pension dtancteruleté ' soit à rme

pension proportionnelle .

V- POSTT ION SOUS L,lÙS DRAP,:IAUN

Artisle 123.- 1., 
I .Agent Pc-rmanent de ltEtat l-ncorPoré d.ans une forma'

t'i on militaire Pour Y accomplir son temps de service 1égat: est placé

dans Ia position d-ite tr sous les drapeaurr tÎ iI est sans traitement

oractivité et ne perçoit que sa sol-de mili'Leire.

ltEtat qui accomplit une périede drins-
en con6é avec I'raitement pour Ia d'urée de

IJa situation des Agents Permanents de ltEtat rappelés ou main

tenus sous I:--E drape aur f ai t Itob jet de dispositions ppéoiales '

CHAPITI{ES V

BnL{UNiRATT0 I]T AVANTÂGD OC IA TIl'

T, t Agent Permanent de

trnction militaire est mis

cette période.

Arl-i,q1,e-*L41.- Tout Agent Permanent cle lrEtat a droit',"p:.:" lervice
f"tt, à une rémunération comprenant u]l traitenent soumis iàt re'benue -'

pour pension ou salaire et des accessoires du traitement' Àlii '' 'i

fout Agent Pertlorrent
retraite " À cet effett

c otl sati on.

bénéficte, en outre dtun régime

périod.e cl ractivité r il verse
de IrEtat
d.urant sa

lme
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le tvaibement soumis à rctenue pour pension est .f !.él-émerrt
-rprlncipal de l-a rému.nération. 11 est défint par u]l. coefflcient.

dénommé i-ndlce clc traitement, oifecté à chaque grade et échelon d.e

l-a hiérarchle des corps des Agents Pcimanents de ltEtat.

Art 1cl-e '1 2 .- I,es accessoires du traitement sotrt I

1o - Prestatlons famil1aIe s

Ies p-riîstations familial-e s on't allouées ar-rx Agents
nent's d.e ItXtat en considératlon du nombre c1 lenfents.

P erma-

2o

3o

Ào

5o

6o

7o

8o

go

100

110

120

â10l)

Indemn]-ïL (lc .res:-dence i

fndemn j. L é r1e logement ;

fndernnité de -responsabtlité et de fonctlon i

fndemnité représcntab ive de fr,ris ;

fndemnlté rétrit uant des travau:l supplémontaires effectlfs

.Lndemlll-t c cc spccla-LIsar:-on i

_tndcmnx.r É de suJ t]t].onc ;

fnd.emnlté de rl-sques inhérents à l remploi ;

Indemnlt é dc d;placcment ;

fndemnlt ô de transporl' ;

fndemnité d 'expert lse ;

Indemnité pour travaux ntentrant pas d.ans les attributions
]rormale s de 1 rAgent ;

Pr jme de .r e.hd emen t i

?rJme de bilan ;

Pr ime po r-rr 'bravaux de nuit

1+"

1r"

160

Des

applicable à

traitement
"".::

text cs part icul iers f ilcnt
chacu.ri Ces corps dcs Agdnts

1e réglme ind emnit air e

Permanents de l rEtat,

Les.S'batuts Particullers dérterminent Ies accessolrcs du

qui sont soumJ-s à rctenue pour pension.

.../ ..,



Artf,cle 126.--La vé
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partlt ion des échel-ler: cie traiteiment dans les
catégories A - B - C - D - E ainsi que les indi-ces de trai-Lernent
affectés à chaq'ue grride et échelon i1e Ia hiérarchle des corps des-

Âgents Permanents de LrEtat sont f j-xés par 1e décret prévu à lrar-
t icle 4 cI-dcssus.

Av.ticle 1A7,- Lc montant annuel clu 'Lraltement so umis à retenue Pow
par décret.pension afférent ii un point dtlndlce est flxé

ôt*in'lê' 1rP. -
Permanent cle

l-tlndice don'u

Jatre.

Artlcle 12

1lEtat dolt

Toutefols, les emplois visés à l-rartlcle 11r 2è alinéa du
présent statut, pcuvent être affectés drlndices fonct ionnels sLrx Ia
base desquels esl,- détermlné 'l e traj-'teme rrt des Agents Permanents cle

llEtat occupant' effectivement lesdits eLnplols lorsque Ie traitement
aff érent à 1tirrrllce aff ecté au B-rr.,de et à 1téchelon dont ils sont
titulaires est inf érieur au tra,iternent co-rrespondant à ]t inclice
fonct i cnne 1

Quelles que soi€nt l.e s fonctions gurll exerce, .lrAgent
l-tDbat en activlté perçoit Ie traltêment afférent à

sont affectés 1e 6raCc et Lréchelon dont 11 est titu-

.- Dir.ns toute l-a-mesu-re du possible, ltAgent Permanent de

cl(erce-r Itemploldévolu à sa catégorie et à son grade.

îoutefoJ-s , . lor squ.! 11

cat égor le supérieure, Ie {ernps
excéder trots (3) nois.

est appelé
passé dans

à o c cuper
Ie nouveL

un erûp1o I
emploi ne

drune
peut

un i quement

d e sala J-r e

à f indice
o c c upe.r ce

I.,,e cas échéant, i1 pe.rçoi'c à partlr du quatrième mois et
penàant 1a périod.e où tI occupe cet emploi, un complément
si l-rindice de t-r.altement c1ut i1 peroeva.it est. inf drle ur
Le plus bas de Ia catégorie des .{genüs :ayant vocation à
poste.

. Dans tous les cas, lrexercice de ce nouvel
ne aucuJte intégration dans uJr corps hiér ar ch iquernent

emplol n t entraJ.
sup ér le ur .

..#-'..
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D ISC TPI ]NE

SECT]ON PREI,(IERD

CI$PTîRE

Llste et conte ionsnu des

f - Ltste des sanctions dlscipl

sanct ions disclpllnai.res sont :

A Sanct iotr du -r em l_e.r oe IC

A-r r IcIe
lol Péna1e, Ia
entratner des
nent de l rEtat

.A r t 1c1e

Sans préjudice de lrapplicatlon, .1e cas échéant,
faute professionnel-Ie ou extra_pr ofe ss J-onne 11e

salctions disclplina5-res à Irencontre de l rAgent
en cause.

de 1a
peu

Perma-

1 l.- les

- ltavertissement écrit
- le blânre ave c

- la mlse à pied

ou sans inscrlption au dossier ;

evec sup;oression de traltement pour Lme

unê annee;

_ durée ne pouvant excéder 30 jours ;

- Ie 11éplacement drolfice ;

- 1e blocage dtavancement dréchelon pour

- la radlatlon du tableau dravancement.

B Sarr c t lon du d e r-rx iè deme e

t ]lelcrusfgl t".qpg:"lr,n $ê",fonctions pour une période, ]16 pouvant'xec'éder .6.moi_s
,h I t abalssement .d léchclon it la..retrogradetLon ;* Ia mise à La retraite droffice ;
t la révocation sans suspension des droits à peilsion' ,( Ia révocatio)1 avec perte des d.roits à pension.
I,rexclusion temporal-re de fonction entraine __Ia _per t e de

toutlq rémurrération à lrexception des arr.ocatlons f,amlrlÉl€s.
. ./ .. ,

a

t



fI - C ontentr des sanct ions disclpLinaires
.r\-rt t_cIe 1J2.- l-e bloca dréchelon pour une année est ur

drurr an.
ge d 'avancement

retard à 1'avancement pour u:re durée

I1 prend effet pour compter.de 1a d.ate à 1aquelle ltAgent
Permanent de lrEtat qui en est frappé, réunit toutes ]es cond.itlons

4ritcl-e 1fl .- La radiation du tableau dravancement concerne lravan-
cement de gracle.

EIIe proroge drun an ltaJrc j_enneté requise pour être proposË
à cet avancement de grade.

Art 1c1e lssement dtéchelon consiste à iamerier ItAgent
?ermanent de ltEtat à r.rrr ou plusieurs échelons lnf érleurs g iI ne
pe ut être prononcé qurà 1 rlnt ér ie urr c] tune môr,re classe et ne pe.ut
aboutlr à laJre so:tlr lrAgent .permanent de,lrEtat de cette classe.

Dans l-limposslbillté drappliquer la présente sanctlon,
1?Agent Permanent de lrEtat incriminé est ramené à I'échelon de
début de Ia classe e t ne peut avancer avan.L 4 ans.

érticle 135

134,- Lt aba

I-.,a rétrogradatlon ou abaissement de grade ::anène .. , ...
1 r4gent Permanent de I'Etat dans Ie grade i-rrmédlatement inf érieur,
sans toutefois qutil puisse en résulter urr changement de catégorle.

Dans l-'rimpossibilité d!.appllquer 1a présente sanction,
lrAgent Permanent de ltEtat incrJminé est ramené à rréchelon de
début de la classe de d épart et ne peut avancer avant slx (6) ans.

Artlcle 136.-

Pe-rmanent de

la :r évo cat ion emporte

l rEtat du conps auque]

e,xclusion définittve cle l rAgent

iJ- appartient,

RèqIes eén éra1es de fa proeédure di D llnalre
Art icle 1 37 .- le pouvolr disclplinaire appartlent à lrautorlté inves_
tre du pouvolr de nomination qur lrexerce après cornmuaicat lon-à
1râgent Permanent de f tEtat incrlminé cle son dossier trd.J.vld.ueL et
corrsurtation du conseil de discipr-ine. ce pouvolr;peut être dé1égué.

Toutef ois, 1es sanct ions clu p:emier d é-gr é
sans llaccomplLssement d.es formalités prévues ,üt1 .,
demande d texplication adressée à l_'intéressé et av j-s
D.irectlon. La décislon de sanction cioit être motlvée

sont p{onsnàdÿs

at_ ].n ea., ap.r e s
a u c;bgntt é ae -

et peut pres-
ciire quo 1a décislon et ses motifs seront rendus publics. t, , .l . ..

SECTION-TI.,...-
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Article 138.- En

Art lcle 139.- t,or s

cas de faute grave co:rarise par r-tn Agent ?ermanent de

ItEtat, quril sragJ-sse dtu:r manque àr ses obligat ions professicnnelles
ou dtune infraction de droit commun, llauteur cle cette faute peut
être irnmédiateme nt suspendus par 1c liiinist.re de tutelle.

la déclsion pronol'Iça)1t Ia suspenslon drut: Agent Permanent

de lrEtat doit préciser si ltintéressé conserve pendapt 1e .terrps-où

iI est suspênclu Ie bénéflce dc ,sol'1. traitement ou détermine-r1ê, quotlté
tle la vetenue qulil subit et qui ne peut être supérleure à fa moitié.
En tout état de cause, i1 ccnt inue à percevolr Ia totallté des !-r€s-
tat ions f amil- iale s.

le Consell de discipline est saisi de 1'affaire sans délai
et sous peine de dessaisissenent, doit se prononce-r dans un d.é1ai de

ur1 (1) mols. Ce déIaI Gst porté à trois (J) mols ell cas dtenquête'

. f,a--situatlon de 1râgent Pê.rrra]1ent de lrEtat suspendu dolt
! 1! rll^.: r^ !-^.r^ /.\ *^{erre oer r-EI-ï l-vcmê.nr r ég1ée dans uu: déIai d€ trois (3 ) mols à 'compter

du jow où }a. d.éclslon de suspension a pr ls effet i Lorsquraucuae -

décision nrest intervenue au bout cle trois (3) mois, I'intéress6 per-

çolt à nouveau lrintégralité de son tr-aitement

Lorsclua l-lintéressé nra subl- aucunc sanction ou nra été

lrobjet que d.ru,r avertissemejtt, d tun blâme, dtu-n déplacement dloffice
oLr drune radlat ion du tableau drava.ncement ou si à 1texpira,tion du

d.élai prévu à lrallnéa pr écédent il nia pu être statué su-r son cas,

iI a droit au remboursement cles retenues opérées éventuel-Iement sur

son traltement.

\

qurux Agent Permanent de 1?Etat fait lrobjet d.e

poursrhite devant un tribuxal répressif, 1a procédure discipllnaire
est suspelrdue jusqulà interventlon dê ]a décision du tribunal ou

jusqurà ce quc celfe-ci soit devenue déflnitiv€.
I,rintéyessé est robl igat o Jr ement suspend.u de ses

mesrLrc de détentlon préventive est intervenue
fonct lorrs

à sonlorsqurul:e
encontre.

le déLal
lrarticle 138

déflnlt lvement
dict ion sais'#
serve jus qu I au

1e beneïIce cL6

de trols (3 ) mots f J.x d à ltavant dernler alinéa de

nrest pas appltcablc et Ia sltuatlon de !.tÀgcnt ntest
rég1ée quraprès que Ia déctslon .r êndlle pê.-r lâ i uri--
solt. devenue déflnitive. Toutefols, lrintéressé .con-

règlement définitif tLe sa sLtuation admlnistrative,

-laâ*Ê,

Ia totalité ries prestattons familiales.
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Un décret d.étermfure en cas d.e condanu:at i.on avec perfe
civiques, l-es modalités dtattribution et de llquidation
à penslon et à prestations familiales de lrirttéyesséi

1 4O... la procédure discipltlaJ:e est ,engagée par une

des

desdyolts
drolts
Art i c1e

dtexplicatlon écrite adressée à ltAgent Permanent de l-tEtat
torité htérar:chlque dont ll dépen ..

Lorsqurtl dott ttle proÇédé à Ia consultetion du C.onsej.I.
de discipltnei c€Ir.Il*el est saisL, srr. u:l Iappox.t du Mjnlstre dont
d.épead Ltintéyessér !aI. lrautorité ayant pouvolr discipll..rai.re gut
dolt i-ndJ-quer clairement les falts répréherrslbles et, stil y a lleur-
les circonstances dans lesquelleg i1s ont été coro.rlL.s.

,- T.lrAgent Permanent d.e lrEtat incr jmine
nir ausslt6t clue ttaction dlsclplinaire est engagée
se 1l- de disclpLine Ia communicatlon intégrale de son
d.ue] et de tous les documents amexes.

fL peut présenter
vations écrites ou verbale s,
d.ru,'r déf enseur. de son choix.

. demand.e .

par" 1 rap.

a 1e drolt d].obtr
devarrt Ie Con- -

dossier indlvi-

le Consell de dlsoipline dee obse.
des t émoins et se faire assfuter

est irne 1es , spns;
gravlté des

r t icle 1414

de vant

Sl régu1ièrement.convoqué, i1 nég1tge sans motlf vaLable d
se présenter ou cle se fai.re représerrter, Ie conseLl d.e d.isciprlae
déIibère el1 son absence , à Ia date pr_évue.

I.,e droit de clter des ténoins apparttent également à 1red.n
nlstrat lcn.

Attic]-e 142 .- Le Conseil de discipline peut ordonner une enquÊte sr!
ne stest jme pas Suffl.samment éc}airé sur les faits reprOchés_à Illtr-
téressé ou strr 1es circonsta]rces dans lesque'r Ies ces faits ont été
commis.

.Au vu des observations écrites produites devant Iui_.ou, _

compte tenur Ie.cas échéant, des déclaratlons verbares de 1r lntéyeÈ-
sé et des témolns ainsl que des résultats de 1'enquête à laquelle
iI a pu être procéd.é, le Conseil de discipline énret un avis nrotivé-
sur 1e.s sanct:lons qui Iui paralssent devoJ: j ustlfler 1es falts -re_prochés à f i-ntéreisé et transmet l.t aris à lrautorlté ayant pou*
volr dlsciplinaJre.

Sl 1'autorité ayant pouvoLr discipllnaire
-tions proposées par Ie Conseil sans .rappo.rt avec la
fautes t

'I
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conmises, i1 peut demalrd.er un nouvel. exa."nen du. dossl_er dahs ur déIar.,
d'un (1) mol§, auquel cas u]l ccmplément dtinformation doit être four;.

ni au C onse il. . . .l

En tout état de cau-se, Ie dé1aI de trois (3) mois prévu à
Lrarticlc-118, 4è alinéa n:' saurait être dépassé.

Article 1

vlduè1 de 1tAgent Pe;,nanent de l,Otat ainsi quê,'le cas échéarrt, Ies
avis ou recommandatlons du ConseiL d-e discilline et toutcs plèces et
do ctrment s aru',uxe * ,

": Les décisiotrs d.e sanct lon sont versées au dossi.er. indi-

IrtIcle 144.- Ltttgent Pe:rlr,ancnt de I rD1 at frappé d,'uae pe i.ne c1r-s clp1l..
naiTe .et qui nra pas été exclu cle ItAciministration 'peut, .à ltexpi:
tion des délais ci-dessous ct à condit ion qu?11 nrait éte ltobjet
draucune autre sanct ion .dans 1lintervalle rle ces dél-ais, introduire- -

auprès du Lfj-nlstre dont i-]- relève e ure demande de réhabititatlon ad-
ministrative tendâtrt à ce qu'aucune tr.ace dc 1a sanction prononcée

ne sübslstc da.ns son dossier

Çes dé1ais sout

I dcu+ ans poLrr

- trols ans poLlr

- cinq aJLs pDrrï'

r év o cat l-on 
"

i

I t a.rre rL is s cmen t é cr it
-LE DIAINE ;

ies au-tres sanctions à lrexception de 1a

- .Si par sou comportemcnb génér.a1 ,

satisfact ion depuis 1a sanctiotr dont il a

fait drolt à sa demande"

l tinté{essé a d onné

fait lrobjet, iI doit
toute
être

r1
ou apràs av is
a Ia p-rlse de

est statué su.r

d.ir C onse il de

l-a san ct i on 
"

s oI1 cas ap-res avts
discipline 1or sque

du Comité de

ce dexnler â

Dir e ct lon
c cn c o'ürf u

: t' le dossier
nouvel.Ie 

"ornposit 
lon

cle. lrAgent cloit alo,rs être recoÉstltué 'dans

sous lc conLrôle .j:-r conse_j.I de dlscipline .

L,a ïéhabilitation ne cl olrne lleu ni'à une reionstitutlon de

carr iè.re , ni à ur.n rappel de sol-dê
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ArticlLl 45.- LtAgent ?ermanent de ltltp.t révoqué ne peut être
nouveau recruté dans f 'Admini.strat ion :

- stil- ne remplit les conditions f i:cées aux artlcl-es '12 et
13 du présent ste,tut ;

sont écouJées depuf-s 1a

irrégu1ière est- constatée par le l\tinistre de

sans déla! ie Minlstre char gé du TravaJ-l-et
Finances conformément à lrartJ.cle '1 38 ci-;

ete rehablJlte en cas d.e condamnat lon pénaIe

anc ien co.rps i

cst considérée cortne un o.lrand on d.e-

(60) jours conforménrent à ltarti-

tutefl-e qui e]l informe
Ie Minlstre chargé des

Lrabsencc irr égullèr c

poste après un...déIai de soixante
c1e 79,3è alinéa ci-dessus.

Art ic 1e gent Permanent
immédiatement traduit devant le

^r.it -t-

dat e

- sril postule ltentrée dals son

- sl cinq années au moins ne-.se
d.e prise Cleffet de sa révocation.

CESSATTON TEMPORA]RE DE SERVTCE

cessation temporaire .cie servlce est la sltuation de

l rAgent Permanent de lrEtat qui est en abseJrce lrrégulIère ou en

d étent ion_pour une infraction de drolt corunur.

Art lcle 1

lirt icle 146 .- T,a

7, - I I abserrce

Cette constataticn intervlent lorsque l tAgent Permanent de
1lEtat ne s?est plus présenté à son poste de travall sans autorisai'
tion préaIable ou nra pas rejolnt son nouvcau poste dtaffectation.

148"- t'.A de lrXtat
u onse 11 de

en absence irrégu1ière est
disclpline.

Toute fois, 1a situation adm [nlstrative de I râgent p,erma_

nent rle lIEtat en détention pou-r ur.rr e . infractlon de drôtt c ommun
ntest définitivement rég1ée que conf ormémerrf à lrartlcle 139 ci-
d c ssus

Art lcLe '1 .-.Pendant la durée rle la détention, lr.Agent pernanent de
ltEtat dont Ia cessation temporaire de service a été constatée,
perd son droit à Ia rémunération mais consc-rve re bénéfice d.e la _

totaitié des atlocations fami]Ia1es,

SECTION, TTi



l ty'-gsnt

perd son drolt à

_ 5+

Permanent de ltEtat en situation drabando_rL de poste
Ia rémunération et aux allocatlons familiales.

CiTAP]îRE VTÏ

Article 150

fonctlons, srest particulièrement clistingué par
sa contrtbutlon à lfaccroissement du rendement
cevoir l-,une des récompenses suivatrtes :

Art icle t)

. - l'!âgerrt Permane nt de 1 rEtat qul-,

.- la l-ettre de félicitation et

dans lrexercice cle scs
son dévouement et par

du service , peut re-

drencouragement est décer-
du Comlté de Dlrectlon d.e

- lettre dc félicitatioÀ et d,encouyagement
- Témoignage offlcief "i-e sa'tisfaction ;
- X4ent lon honorabla .

- Décorat lon.

Les Stattrts Particullers pcuvent prévoir dtautrcs -recom-

1

née par le Mtnlstre ut llisateur après avis
son .Departemcnt.

le -bémoignage officiel de satlsfaction est décerné_.par Ia
L{lnlstre chargé du Travail , suJ proposition du lüinistre utirlsateur
après avis du Comi-té de Directioa du Département de tutelle e,c c1e

celul du'Comité consul-tatif paritaire prévu à lrarticl_e 10, alinéa
1er c i-de ssus.

T.,,a mention honorable et Ics déco-ratlons sont déccr.née s par
décret du Président de ta République e srr p-roposltlon du ÀIinistre
changé du T-ravail , après avis_du conité consurtatlf paritaire p-révu

à ltarticle 10, allnéa .1er ci-dessus.

t Icle 1

versé au dossier personnel de ltAgent

Article 151.-.Â mérj.te éga1 et à encie4neté égaIe lors dtur
ment au choix, 1lÂgent Permanent cie l rItat titulalre drune
féltcltation et d tencouragement passe en priorité.

Iout acte accordant une récompense dolt être rno ûlvé et
intéressé.

lettre de

RECOT,IPENSES
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. r,i*eurrt r"t tl.*l?ue-rtEtat qut

officiels de satisfaction en lrespace de

imrnéclietement drun avancement dt éche1on.

reçoit der,rx témolgnages
cinq (, J ans oenerl-cl-e

e! Ies décorations donnent également

dt échclon-,

ÂËticJe , -tr,54.- ],es avancements dtéchelon prévus à 1r articLe 153

"i-du.tns'sont accordés indépendamment de tout ,autre droit à "

1r avancement acquis par 1t.A-gent Parmanent de t tEtat en Vertu des -

rlispositions du présent Statut. I1s peuvent pernrettre le franchls-
sement aut omatique de classe-.avec ancienrieté conserVée au bes oin
compte tenu de la péréquation.

Ar"E-i-cLe ,:1,51.- ï.,rAgent Permanent de ltEtat qui cÇose -d.éfinitlvement
drexercer'ses fonctions peut se voir conférer 1.!honorarj-at soit
dans son grad.e , s oit clans Ie grade i.nrmé diat eme nt supérieur',

la mention honorablp

droit à un avancenent irLnédiet

L! Age nt
de l!ar:ticle 159t
lthoncrarlat.

Permanent-.de ,ltEtat révoqué ou licencl-é en vertu
1er, 3è et 4é alinéas est privé du bénéfice de

. Un texte particulier déte:rmine les condj.tions dtapplica-
tion du présent article.

I]TF.E rV
CNSSATION DEFN{IITTE DES FONCî]OI{S

Article 156.- la cessation définitive des fonciions entralnant la
oe ItÏtat résuIte :perte c1e 1a qualité d rAgent ?ermanent

cle Ia démissJ-on;
du licenciement... ;

de Ia révocation ;

de lradmission à la retralte.

Article '1 .-La démission ne peut résulter clue d tunè demande,

écrite .dê'l-tlgent Pe rmanent de lrEtat marquant sa volonté non

équivoque de quitter 1e cadre c1e son administration ou service,



E1Ie n a d t effet qu I aut anli . qur o 11e
torité lnvestie du pouvoir de nomination et
rend lmévocabLe.

cette
acceptée .par 1t eu- -

acceptation la

-, Ir4gent permanent de lrntat dé:.rissionnaire
droits à pension mais bénéficie du-remboursement des
penslon opérées sur ses traltcments.

perd ses
retenues pour

icle 1 E

ôtre acceptée ou re fus ée
mLnàtLon dans un dé1aI de

.- la dema.irde de d érais sion- f o:rnu1ée ....par 1 r Age nt
du pouvoir

dolt - -
de ùo-par lrautor,lté investie

quatre (4) mols.

, la,démlssion prend effet
par,1!acte d I aoceptation ou en cas
tente, quatre (4) mois à partir de
de dânissLon.

pour compter de la_date fj-xée _

de silence de lrautorlté compé-
1a date de réceptj.on de 1a demande

ItAgent Permanent de_.1rEtat qui cesse ses fonctions :

- malgré ItoppositLon de IrAdminlstratJ_onr,
r, aviirru _L:acceptatl_on e).presge , ou- tacite de sa .d émisslon,I ou avant Ia ciate fixée -par 1r autorlté conprjtente ;
est cn situation drabandon de poste et traité comme te1i.

lfacceptatlon de 1a clélrllssion.ne _falt pas. obstaole, 1e
cas échéant r' à ll.exercice dc lraction disciplinaire, en raison desfaits qui ntauralent été révéIés à lrAdministration quraprès cette
acceptati.on-.

A:rticl-e 159-.:-Le, licenciement $eut âtre prono:r.cé pour Irun desmotifs süivents

1o-perte de Ia s116y.nneté.ou des droits cJ-viques ;
20 - lnaptitude physique .;
3ô * refus de reJoindre Ie poste assigné : 1e Corrseil dedlscipline èst consulté ;

49 - suppression cjremplolr'. en vertu des. disp.ositlons
1égLs1atJ.veÈ de.dégagement des cadres prévoyant notamment r.es
tLons de pféabis et drindemnité des Lntéressés.

c ond L-



Articltr 160:-. le l-icenciement pour perte de 1a

tddrolts
ve st ie

ci viques est prononcé--par simple ar
du pouvoir de nominat ion.

r6
citoyenneté ou des

de Lrautorl-té in-

.T.,,e licenciement pour inapt.ltucle physique. est prononcé
lorsque lrAgent ayant bénéficié de ses,droi'bs au congé de meladie,
de convalesce.nce ou de longue durée ntest pas reconnu par Le
Conseil d.e Santé apte à,reprendre son service-à l-tissue de la
dernière périodo da dispon:ibilité à ]aqueIle iI peut Frétendre
en application de ltert'cIe 1i5 ci-dassus.

Ïle Licencienent . por,lr refus de re j oinclre son poste -- .-

assigné-Iors dtune rélntégralulon u,près une période de disponibi-
lité est prononeé après observation des f ormal-it és - pre s crlte s en
matière disciplinair.,3 par los articles i39 et 142 ci;dessus.

r io*u,',*- ti"encié. pour inaptitu.t" phy;;q;" po 
"çoit, d è"t'

notj.fication de la décision de licenciement,' uno indemnité égale
à trois (3) mois de saLajïe caIculée sur 1a base des derniers
emoJ_uments pe TçL1s .

t

Dans les dif,férentes )r.ypothèses
159 ci-dessus j l-radmission à l-a retraite
ciement si 1t.Agont a droii; à une pcnsion.

Article 161 ! r d.gent Permqnen! de.lrEtat
q,age oeen fonction au-de1à de_.1a 1imite

alors admis à 1a retraite-.

que 11e s
tyait e

prévues -à 1t a-rticle -
sc substitue au Ilcen-

ne peut ôtre
son emploi i

maintgnu

il est

le régirne des liraites dtâge est f ixé par Ia T.,01.

Les conditions .dl âge et d r anciey:.neté de service a1;x-
1es-Âgents .peuve nt. ôtre admis sur"leur demande à Ia rs-

avant dtavoj-T attelnt la limite drâge da leur emploi sont
par 1c régime dcs pensionsl

.Artücae toz .- Un décret-cléfinit les actl-vltés prlvées quren
ralson..dé leur ne.ture r' un-Âgcnt ?e z.manent de --llEtat qui a cessé -
défLnitivemcnt drexerccr sel fonctj.ons ou qui a été mis en diopo-
nl-D ].r]-t e ne pcut exorccr.

1\r a^o Àa- rJtL vclË..r=,violatlon dc-ltinterdiction,é.dictée par.1c
,présent article, ), lAgent..retraité peut falre.l!objet de retenue

sur,penslon et éventuellerp.ent ôtre déchu de ses droits à penslon,
après avls du Comltd ConsUÏtatif du travall . t...t ...

* ...ii



!e cunul-drune
1' objot de disposiÿions

Article 16 3.; Sont soumis à 1l inte rcl ict ion édictée par 1r artlcl-e -

nr' d!-Àdminlstrationr'-de Consell Juri-162, l.es eraplois de Directio
dlqr" o,t. fiscal cans.les entre prie e s,, i-inanc ière Ê , commercLalest

industrielles- ou agricoles en-rapport ,lirect ou indirect avec les

anclennes fonctions r)e 1tÀ5cnt.

. I,rinterdicti-on faite à ]IÀgent dtavoir par lui-mâme ou

par personneE interposéss sl ous quelque d énomination que ce soit
dans une entreprise-soumise. au contrôIe de son Àdminist ration ou

servicer' dcs intér€ts..de nature à compromettre son .ltrdépendance,

s,applique également à--lrAgent ayant cessé définitlvemcnt ees fot

tlons ou nrj.s cn disponibilitd.

pension..et rJ.tun traitement public fait
partacurl-e:res.

En cas de violation de

prévues êu 2c allnda de lrarticlc

-, Les intcrdictions-édictéc§ Par
d'avoir effot ap::ès un cléIoi clc clnq (5 )'

cessa,tion c1éfinitivc clcs' f onctions ou cie

cette interdlction, les sartctions
162 sont, égalemont aPPlicables.

1c présent articlê ce ssent
année s suivant .-1a dat e d e

mise en disponibilité.

Articl
promotion de .. grade , cessatio
dtu:re publication au Journal
du 5enan.

IITRE V

D NSPO S IT IONS DTTERSES

-r otrcin r t'
.L F TJ I IIV II'1 r.,,ISÂT I0IT

portant nomination, titularisation,'
n dc fonotion, doibent falre ltobjet
Officicl dc 1a République Populalre

cl b4.- irc s -clcrcl-sl-ons

rt ic Ie 16 .- -L,ee -Statuts
corp§ Ies - ÉPéolallsations
conditions dans Ie s que I1es

?articulicrs d éfinissent
qui tul sont néce ssai"res
pourront s I effectuer ces

pour.-chaque
a5rrs L que le s
spéclalisati-ons.

Â,rt icle 166.- 3u 'moment de sa norÉnati-on, le temps norms,I de f oi'- '

üât:ion en vue. dr,trne spécialisation'sera rappelé-9on+9 anciçnneté à

ii.qâà;t-ii"iloll.rri ao i'ntat qui, o.utre 1a qualificatioh requ-ise

pour être nomné.dans Un corps r aura acquis un titre de spéciallsa-
tion sur demandc de lrEtat.

:i[
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Article 16
i.- lrofs qu'un Agent Permanent dë ]rntat est ti tuLaire

i*"d run-emploi*qu-i, dc pa? sâ. ne,tule ne pqut âtre. cllssqcié d

autre -fonction,qur i1 exerce cumulativement, iI lui se.ra aocordé .une

bonification dont Le taux esi: déterr,riné par son Statut Particuller.

II - RECIASSEMENî

ArticLe *168.- lee Statuts queIIe . -
du présentcatégorie seront class és

Statut I

1o,- Les.corps appartenant aux anciens cadres des por-
s onne l-s d e ltE tat î

Particuliers d é t e rmi-ne nt -d ans

c onformément aux dispositlons

travallleurs régis par 1e déoret X10/!C,1[
autres textes similafues précétlemlront en
nlveau de qualificatlonl

2o_.- tres
AvriL.-1960 et tous
compte tenu de leur

du 25---
vlgueull

Ârticlg 169.- Pourront ôt::e intégrées, sur leur-_demande r',daræ- 1ee
diff érents corps, le s persorures de _ citoyerureté_.béninoise r'.. ayant 1a.
qualité-drAgent ?ermaltont de ltEtat et appartenant à des fonctlons
publiqucs étrangères, conf ormément aux articlcs 11 et 13 ci-ciessus-.

-ATticle EO-.- La reconstitution de l-a carrière -se fora-da:as-les ,
différentÈ -cas conf or'mérnent aux dJ-spositions du présent statut eu
vu drr dossier dcs intéressés et compte tenu de leur arc.iennetér' - -
avancement et promotlonr' uotamment dans leur dezyrier corps drappaf-
tenance dans les Admirris tlations ou Qrganismes d t origlne.

À,ftj-c::Le .lf 1.- En ce oui conccrne 1es Agents régis . par 1e décret
110/PCl[, ciu:25 4y311 1960 ou dcs textes simi.lalres,'. Ia duréc des
serv*ces -,qu t i.1s -auvont accornplis qn qualité d r Âgents au.xillaires
de l t J.dministratton sera prlse en compte pour Ics Zfi ae sa valeuï
et dans Ia Ij:nLte de 3 échelons.

ToutefoLs r' lorsque le salaire afférent_à 1, indice do.
reclasscment est inférieur au sal-aire du grade du..corps drorlginer'
1es intéressés sont reclassés .à concordance de salairel
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les reclassenents effectués sur. 1a baso cles Statuts
Pprti'culiers du 1J Octob::.e 1981 .et dont ont été tr ob jet 1es
P'ernanents de ltEtot régis par,le déciet 110/pCM du 25 Avril
constltuant un acquis qui na s Err-lroj t ôtrc :rcnis en cause.

Agents
1960 .

Art ].C l-e Agents régls. pâr 1es convcni:ions coll-ectives et7

on service à Ia date du- 1f---octobre 19BJ à lrexception de coux de
lrOffice Béninois dc Sécurité Sociale (O B S S), de Lrofficc dc
Radiodlffusj.on et îélévision du Bénir: (OnrS) et de lrOffice
Irlational dtEdition, de -?resse et drlmpr.imerie (ONapI) continuent
dl6tre.régis par 10s convcntions colrcctlvas dc leurs secteurs
d ractivités respectifs jusourà 1a fin de lcur carrière.

Artlc-Ie 12.- Pour 1e reclassement des pcrsorurals
r1^168, .alinéa 2 précédent r' la..concordance entrc .Les
par les présentes dispositions et Ies grades,clue
différentes convcntions cof_lectives et 1e dlcret
AvriL 1960 se fera sur lcs bases suivantes :

visés à 1,arti
grades arr6tés

comportent 1es
11o/P(l],[ au Z5

,.e

A Co4veritions Collectives

o::io s f I-L - t-tt - IV

Correspond..".nce Cotégoric E

+ Catégories V A V 1L

Corresp orrd ance Catégorie D

,; Ivlaltr.ise f ïl rrr

C or're s p ond anc e : Catégorie C

x l{aitrise IV et V

Corrcspondance : Catégorie B

x Cadres Cl c2 ft1 c4

Corre sp ond ancc i Catégorie A.

B - Décret '1 10 PC

,,{;i1

Correspor1dance; Catégorle E

5:lc6

.-i- 4è tatéEoria. Echclle C
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- 4e UaÏ eAorLe -bichel-Les J{ er

Correspondance : Cat égorie

téEorie. -Eichelles A e'ü r

B

P

-3èCa

Correspondance: Cat ég orie C

2è Caté l;chelles À cï lJ

Coruespondance : Catégorie B

1ère Ca"téEorie. .tiche Jl-e s A eï 5

Catégorie À.Corresponda:rce

Ârtlcle - 1 '.- I,es y',gents Perma.nents de lrEtat en servicc'.à 1a date

du-.17 Octobrê 1981 et appartenant. ar»r différents - corps et titu'r
lair'ès des rnâmës titres que ceuï fégis par Ic décret 110/PCL{ du

25 lL:uvj..l 1960 ou Ies tcxtes similaires seront reôIassés da:rs los
mêmos conditions que ces derniers.

Arti.cle 1 5.- En 1r absence de corps spéc if iclues ,'- 1e s .Q,gent s Por-
etmancnts. dè.ltEtat pour::ont 6tre nonrnés dans Ies- catégories

échc1lcs co::respondant à Ieur nlveau de. qualificotion.

Tirticle 1 b.- II sera créé à 1r intention rlcs r\gonts visés ,à -1tal.l
des corps c ommuns les regroupent par spécia1ltéticle pr'écédcnt

s l-ml-Ial-re .

.{rtic'Ic 1 ,- ?endant une période à laquclle il sera-mis f,l,n par
déc::et, .1è rocrutement pour la f orrnation en...Vue d!-aocéder aux
divers..-e orps des personnels de - ltEtat se . fera sur 1a baije des,
c1iplôrnes.actuellement en vlgueur I CEIEB, BEPC,' BÀCr' Maitrlser'
atc.., ou équivalents.

Article '178. - Conformément aux articLes 57 t 59 et 60

sente-Loi, ltarticle 21 a].inéo 1er de la Lol 83-OO5
portant Statut dc 1a Magistrature est modIflé coruné

de Ie pré-
d,u- X7 , Ma1 1 983 r

suit l

i
le temps nécessaj-re pour franchir un échelon est de deux

iA,rticfe 179.- Dos tlécre ts fixeront, en tant-que de besoinr' 1es
modalités dlapplication du présent
textes ant ér j-eurs contraircs.

Statut qul abroge tous"

, ,,/

;,ft,J-E,E

_ i#ftâTÉo
. i.ffir;
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drtlcle :1 BO .; la présente-Loi qui prend effot pour compter de 1980sera exéôut ée c ornme troi dg ltEtat .-

f'ait à Cotonou,' 1e 26 Février 1986

par 1e Président de Ia République,
Chef de lrEtat, ?réeident du Consel_1

Exécutif Nctional ,'

-,a"'
.r''

Le Minlstre du fravail et

M t.nl-e u I^nFnKou

l,e l\(inistre.-des tr,inances et dc
de lrEconomic r'

4

Affaires Sociales,

( )-
"':-:'' .t

Nathanaël- IIENSAH ,-.-".:. I
IHospice .4N[0Nï0

tur ia.tÀonE : pR B SL/cc 4 MTAS 1 DcpE + DâI.q./iliTAs. 20 nirection dc
Ilnmplol et rnspection provinciale B Mtr1E et ses sections 25 Autres
Ministères 13 DEp + n.A,rrÆinistères 28 SGCEII 4 SDp 2 xcB.4 Dccr:-
GCONB 2 CEAT 6 DI,E 2 INSÀE 1 BCP ,I BN-D"AIV 2 UIrB 1 DSI dCS FAP,1

. '!it..
ONI)PI 1 ,IORPB '1,"; , j
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